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CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ
La Neuvième réunion ordinaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré a été convoquée par la CEPCIDI et s’est tenue au siège de l’Organisation le 4 mai 2004.

La Réunion a tenu une séance plénière qui a été ouverte par le Président de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré, l’ambassadeur Jorge Valero Briceño, Représentant permanent du Venezuela. Au cours de cette séance a été adopté l’ordre du jour de la réunion, et il a été procédé à l’élection des membres de son bureau.

M. Juan Carlos Garaguso, Directeur de la Coopération multilatérale au Ministère des Affaires étrangères, du Commerce international et de la Culture de l’Argentine, a été élu par acclamation Président de la Neuvième réunion ordinaire du CIDI et M. Alberto Morales, Directeur général de la Coopération extérieure au Ministère des Affaires étrangères d’El Salvador, a été élu par acclamation Vice-président de la Réunion.


La réunion a ensuite procédé à l’élection du Président et du Vice-président de la Commission exécutive  permanente du CIDI (CEPCIDI). C’est ainsi qu’ont été élus, par acclamation, M. l’Ambassadeur Salvador E. Rodezno Fuentes, Représentant permanent du Honduras, comme Président de la CEPCIDI, et M. l’Ambassadeur  Izben C. Williams, Représentant permanent de Saint-Kitts-et-Nevis, comme Vice-président de la Commission en question.

M. Ronald Scheman, Directeur général de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), a présenté le rapport annuel de l’Agence. M. Scheman a signalé qu’au cours de 2003, l’AICD a continué de déployer des efforts pour améliorer ses  capacités de mise en oeuvre de projets de développement de haute qualité qui répondent aux besoins vitaux de développement des États membres.


M. Scheman a indiqué que les principales avances réalisées durant cette période ont été caractérisés par les actions suivantes: le succès de l’étape initiale du Portail éducatif des Amériques, qui a permis d’offrir des possibilités d’apprentissage à distance aux zones rurales les plus pauvres et les plus délaissées du Continent, l’expansion du Programme des bourses et de formation, par l’entremise duquel il a été possible d’accroître de façon notable le nombre de bourses octroyées en 2003; la consolidation du Programme de meilleures pratiques gouvernementales, dont le but est de favoriser la coopération horizontale entre les gouvernements de la région; la mise en application de divers accords avec le secteur privé, et le renforcement du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI).

Le Directeur général a tenu à souligner que 2003 a été une année très positive pour la Fondation pour les Amériques, une organisation à but non lucratif aux termes de l’article 501c (3), puisque près de deux millions de dollars ont pu être recueillis pour des projets de développement social dans l’ensemble du Continent. Ces fonds représentent des contributions et des donations provenant des secteurs public et privé. 


Tenant compte du fait que son mandat de Directeur général de l’AICD prend fin en mai 2004, M. Scheman a fait, en guise de conclusion, quelques commentaires sur les avances réalisées sous son administration au cours de la période 2000-2004 ainsi que sur les limitations qu’il a rencontrées au sein de la structure actuelle de l’Organisation; il a également présenté ses recommandations relatives aux actions que les États membres pourraient prendre pour la remanier. 


Une fois terminée la présentation de M. Scheman, les délégations d’Antigua-et-Barbuda, de la Barbade, du Brésil, de la Bolivie, du Canada, du Chili, du Costa Rica, du Nicaragua, du Mexique, d’El Salvador, des États-Unis, du Guatemala, du Panama et du Pérou ont manifesté leur reconnaissance pour les travaux accomplis par le Directeur général à la tête de l’AICD et lui ont souhaité les meilleurs succès dans ses entreprises futures. Diverses délégations ont tenu à souligner que des défis difficiles se sont présentés sur la route de M. Scheman mais que ce dernier a su les relever avec une vision et un engagement qui lui font honneur.  


Le Représentant permanent du Venezuela a demandé que soit fait mention, dans le rapport de la réunion, de la reconnaissance sincère des membres du CIDI à l’égard de M. Scheman pour l’excellence de ses travaux à la tête de l’Agence au cours de ces quatre dernières années, pour la qualité des services qu’il a offerts à l’échelle du Continent, ainsi que pour les nombreux succès obtenus en dépit des difficultés qu’il a rencontrées pour la mise en oeuvre de plusieurs de ses initiatives.  Les membres du CIDI ont appuyé la proposition.

La réunion a également examiné les rapports de la CEPCIDI au CIDI et du CIDI à l’Assemblée générale, lesquels ont été approuvés. Les rapports en question sont reproduits dans les documents CIDI/doc. 26/04 et CIDI/doc. 27/04 rév.1, respectivement.

Le CIDI a ensuite procédé à l’élection de cinq membres du Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement. Ont été élus, par acclamation, le Belize, le Honduras et le Mexique. Les États-Unis et la Grenade ont été réélus comme membres du Conseil d’administration, eux aussi par acclamation.

Le Conseil interaméricain a ensuite établi, conformément à chacun des secteurs prioritaires du Plan stratégique de partenariat, les huit Commissions spécialisées non permanentes (CENPES) pour l’exercice d’évaluation 2004. La composition de chacune des CENPES est décrite dans la résolution CIDI/RES. 148 (IX-O/04). 

Conformément aux dispositions de l’article 31 c) du Statut du CIDI, le Conseil a reçu les offres de contributions volontaires au Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) de la part du Canada, du Costa Rica, du Guyana et du Nicaragua. La délégation du Canada a offert une somme de 2 millions de dollars canadiens, montant qui a été déposé au Secrétariat général. La délégation du Costa Rica a offert la somme de 32 900 $US. La Représentante du Guyana a indiqué que la contribution de son pays serait d’égale valeur à celle de 2003. La délégation du Nicaragua a offert la somme de 18 000 $US, montant qui a également été déposé au Secrétariat général. 

Ne perdant pas de vue l’importance d’un renforcement du partenariat, qui se manifeste tant au niveau politique, lorsqu’il s’agit de favoriser le dialogue ou de maximiser les effets des accords et les mécanismes institutionnels, qu’au niveau de la coopération technique axée sur la mise en oeuvre des décisions politiques par le biais d’activités, de programmes et de projets de coopération, et rappelant qu’il est nécessaire d’accorder une attention particulière aux secteurs prioritaires mis en évidence par les Sommets des Amériques, par l’Assemblée générale  et dans le Plan stratégique  de partenariat, le CIDI a approuvé les résolutions CIDI/RES. 143 (IX-O/04) et CIDI/RES.144 (IX-O/04) et a convenu de soumettre les deux projets de résolution à l’examen de la trente quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale.      
Le Conseil interaméricain a pris note d’un rapport sur la mise en oeuvre de stratégies pour la mobilisation de ressources externes et l’expansion des Programmes de bourses et de formation de l’OEA, et il a approuvé la résolution CIDI/RES. 151 (IX-O/04) sur les mesures stratégiques en question. Le CIDI a également convenu de soumettre le rapport à l’Assemblée générale conjointement à un projet de résolution à ce sujet. 

Le CIDI a pris note des rapports émanés des réunions sectorielles suivantes: le XVIIIe Congrès interaméricain du tourisme; la Première réunion de la Commission interaméricaine de la culture; la Troisième réunion des ministres de l’Éducation; la Troisième réunion de la Commission interaméricaine des ports (il a approuvé les propositions de modification au Règlement de la CIP); la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du Travail; la Première réunion du Comité interaméricain de développement social (il a approuvé le Règlement du CIDES).  Le CIDI a également pris note de la tenue de la Quatrième réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de la science et de la technologie en avril 2004. 

Parmi les autres questions examinées, le CIDI a reçu un rapport sur l’état de préparation du projet de Programme interaméricain de développement durable 2004-2007 et a décidé de remettre le rapport en question à l’Assemblée générale. Tenant compte du fait que, en application des dispositions prises au Troisième Sommet des Amériques, les ministres de la Santé et de l’Environnement des Amériques ont tenu une première réunion lors de laquelle, entre autres, ils ont établi un cadre de travail pour déterminer la direction que doivent prendre les thèmes liés à la santé et à l’environnement à l’échelle continentale, le CIDI a approuvé la résolution CIDI/RES. 150 (IX-O/04) par laquelle il manifeste sa satisfaction relativement aux initiatives adoptées par les ministres de la Santé et de l’Environnement.

Le CIDI a approuvé la résolution CIDI/RES. 146 (IX-O/04) par laquelle il recommande à l’Assemblée générale d’examiner la relation entre le commerce, la dette et le financement, sans perdre de vue le fait que les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à continuer d’élaborer des politiques macroéconomiques solides, des politiques monétaires et fiscales prudentes, et qu’ils ont également reconnu le rôle important que joue le commerce dans la promotion de la croissance et du développement économiques durables.
Le CIDI a pris note du rapport du Conseil permanent et de la CEPCIDI sur le commerce et l’intégration dans les Amériques, tel que reproduit dans le document CIDI/doc. 17/04, ci-joint.  Le Conseil interaméricain a examiné également un projet de résolution à ce sujet. Le projet de résolution original avait reçu l’appui de la majorité des États membres, mais la délégation du Venezuela a présenté des propositions de modifications substantielles sur lesquelles le consensus n’a pas pu être obtenu, ce qui a motivé la décision de ne pas approuver le projet de résolution.


Le CIDI a également examiné et approuvé les résolutions suivantes, dont l’énoncé figure à l’annexe II au présent rapport:

CIDI/RES. 141 (IX-O/04)
Continuation de la participation des États membres qui n’ont pas ratifié le Protocole de Managua au Conseil interaméricain pour le développement intégré 


CIDI/RES. 142 (IX-O/04)
Suivi de la Conférence de Monterrey sur le financement et le développement

CIDI/RES. 143 (IX-O/04)
Renforcement des mécanismes de dialogue politique pour le développement intégré

CIDI/RES. 144 (IX-O/04)
Renforcement de la coopération technique pour le 


développement intégré

CIDI/RES. 145 (IX-O/04)
Pauvreté, équité et inclusion sociale 

CIDI/RES. 146 (IX-O/04)

Examen de la relation entre le commerce, la dette et le financement

CIDI/RES. 147 (IX-O/04)
Réunions spécialisées ou sectorielles du CIDI

CIDI/RES. 148 (IX-O/04) 
Commissions spécialisées non permanentes (CENPES)

CIDI/RES. 149 (I-O/04)
État de préparation du projet de Programme interaméricain pour le développement durable

CIDI/RES. 150 (IX-O/04)
Suivi de l’initiative des ministres de la Santé et de l’environnement des Amériques 

CIDI/RES. 151 (IX-O/04)
Stratégies de mobilisation des ressources externes et expansion des programmes de bourses et de formation de l’OEA 

CIDI/RES. 152 (IX-O/04)

Rapport du XVIIIe Congrès interaméricain du tourisme

CIDI/RES. 153 (IX-O/04)
Rapport de la Troisième réunion des ministros de l’Éducation dans le cadre du CIDI (CIE)

CIDI/RES. 154 (IX-O/04)
Convocation de la Deuxième réunion de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE)

CIDI/RES. 155 (IX-O/04)
Rapport de la Première réunion de la Commission interaméricaine de la culture (CIC)

CIDI/RES. 156 (IX-O/04)
Convocation de la Deuxième réunion interaméricaine des ministres et hautes autorités chargés de la culture

CIDI/RES. 157 (IX-O/04)
Rapport de la Troisième réunion de la Commission interaméricaine des ports (CIP)

CIDI/RES. 158 (IX-O/04)
Modifications au Règlement de la Commission interaméricaine des ports (CIP)

CIDI/RES. 159 (IX-O/04)
Rapport de la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du Travail

CIDI/RES. 160 (IX-O/04)
Comité interaméricain de développement social (CIDES)

CIDI/RES. 161 (IX-O/04)

Quatrième réunion de la Commission interaméricaine de la science et de la technologie et Première réunion des ministres et hautes autorités chargées de la science et de la technologie dans le cadre du CIDI

Le CIDI a également décidé de soumettre à l’examen de l’Assemblée générale, dans le cadre de sa trente quatrième Session ordinaire les projets de résolution suivants:

· Continuation de la participation des États membres qui n’ont pas ratifié le Protocole de Managua au Conseil interaméricain pour le développement intégré
· Suivi de la Conférence de Monterrey sur le financement et le développement
· Rapport de la Première réunion de la Commission interaméricaine de la culture (CIC)
· Renforcement des mécanismes de dialogue politique pour le développement intégré
· Renforcement de la coopération technique pour le développement intégré

· Pauvreté, équité et inclusion sociale

· Comité interaméricain de développement social

· Rapport de la Troisième réunion des ministros de l’Éducation dans le cadre du CIDI
· Rapport de la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du Travail

· XVIIIe Congrès interaméricain du tourisme
· État de préparation du projet de Programme interaméricain pour le développement durable
· Stratégies de mobilisation des ressources externes et expansion des programmes de bourses et de formation de l’OEA
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RAPPORT DU CONSEIL PERMANENT ET DE LA CEPCIDI

PRÉSENTÉ À L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE CONFORMÉMENT

À LA RÉSOLUTION AG/RES. 1973 (XXXIII-O/03)

 « COMMERCE ET INTÉGRATION DANS LES AMÉRIQUES »

RAPPORT DU CONSEIL PERMANENT ET DE LA CEPCIDI

PRÉSENTÉ À L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE CONFORMÉMENT

À LA RÉSOLUTION AG/RES. 1973 (XXXIII-O/03)

 « COMMERCE ET INTÉGRATION DANS LES AMÉRIQUES »


Le présent rapport couvre les activités de l'Unité du commerce pendant la période s'étendant de juin 2003 à mai 2004, conformément à la résolution de l'Assemblée générale AG/RES. 1973 (XXXIII-O/03) « Commerce et intégration dans les Amériques », par laquelle l'Assemblée générale a demandé « au Conseil permanent et à la CEPCIDI de faire rapport à l'Assemblée générale, lors de sa trente‑quatrième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution ». Tenant compte de la Déclaration de Santiago émanée du Deuxième Sommet des Amériques ainsi que de la Déclaration de Québec et du Plan d'action du Troisième Sommet des Amériques, et prenant note des Déclarations ministérielles de San José, Toronto et Buenos Aires, l'Assemblée générale, par la résolution AG/RES. 1973 (XXXIII-O/03), a renouvelé les mandats de l'Unité du commerce de l'OEA. La résolution insiste sur l'importante contribution de l'Unité du commerce de l'OEA au processus de la ZLEA, en tant que membre de la Commission tripartite, et sur l'assistance qu'elle a offerte aux États membres, en particulier aux économies de petite taille, au chapitre du renforcement des capacités en matière de commerce.


Le présent rapport : 1) décrit le soutien fourni par l'Unité du commerce aux fins de la Zone de libre‑échange des Amériques (ZLEA), avec des précisions sur les activités de l'Unité du commerce en rapport avec le Comité de négociations commerciales (CNC) et les divers groupes de négociation et de consultation de la ZLEA; 2) résume les travaux et les activités du Système d'information sur le commerce extérieur (SICE), en tant qu'instrument essentiel du processus de la ZLEA et, plus généralement, en tant qu'instrument du processus d'intégration dans le Continent américain; 3) fournit des explications sur la coopération et la collaboration inter‑institutionnelle, notamment en ce qui concerne le travail de la Commission tripartite; 4) résume les activités de renforcement des capacités, d'éducation et de coopération en matière de commerce entreprises par l'Unité du commerce pendant la période en question.

1.
Introduction


En 2004, l'Unité du commerce de l'OEA a entamé sa neuvième année d'activités à l'appui du processus de la ZLEA et de l'intégration économique à l'échelle du Continent américain. Au cours de la dernière année, les pays de la ZLEA ont signifié leur engagement à promouvoir des économies libres, les principes du marché et des systèmes commerciaux  ordonnés. Les chefs d'État et de gouvernement des Amériques, réunis dans le cadre du Quatrième Sommet des Amériques à Monterrey, au Mexique, le 13 janvier 2004, ont déclaré qu'ils reconnaissaient « le rôle pertinent que remplit le commerce dans la promotion de la croissance et du développement économiques durables ». Ils ont également réaffirmé leur « engagement d'avancer dans la voie de l'Agenda de Doha afin de [favoriser] toutes nos économies, en particulier les économies en développement, en encourageant, entre autres mesures, un plus large accès aux marchés en supprimant les subventions aux exportations et en réduisant substantiellement les supports internes qui provoquent des distorsions dans le commerce ». Ils ont reconnu que « la libéralisation du commerce des produits agricoles constitue, entre autres, un élément essentiel au développement de l'agriculture dans les pays du Continent américain » et, partant, ils ont réaffirmé leur « engagement en faveur des négociations commerciales pour promouvoir un accès effectif aux marchés ». Ils ont accueilli « les progrès réalisés en vue de la création d'une Zone de libre‑échange dans les Amériques (ZLEA) » et pris note avec satisfaction « des résultats équilibrés obtenus de la VIIIe Réunion ministérielle de la ZLEA tenue à Miami en novembre 2003 ». Enfin, ils ont déclaré qu'ils appuyaient « l'accord conclu par les Ministres au sujet du cadre et du calendrier adoptés pour conclure les négociations relatives à la ZLEA dans les délais prévus, ce qui encouragera de la manière la plus efficace la croissance économique, la réduction de la pauvreté, le développement et l'intégration à travers la libéralisation, tout en contribuant à la réalisation des larges objectifs fixés par le Sommet »
.


Le rôle important que joue l'OEA dans le processus de la ZLEA témoigne de la détermination des pays membres à assurer la réalisation des objectifs du processus des Sommets et à promouvoir l'intégration continentale.

2.
Appui à la Zone de libre‑échange des Amériques (ZLEA)

a)
Le Comité de négociations commerciales (CNC) 


Le Comité de négociations commerciales (CNC) de la ZLEA, composé des vice‑ministres du commerce du Continent américain, a été établi par les ministres du commerce lors de leur réunion à San José, au Costa Rica, en mars 1998, avec pour mandat de guider les négociations de la ZLEA. Durant la période couverte par le présent rapport, les co‑présidents – Brésil et États‑Unis – ont présidé cinq réunions du CNC et une réunion ministérielle.


Pendant la période en question, le CNC a reçu les rapports soumis régulièrement par les présidents des groupes de négociation, des comités et du Groupe consultatif; il a examiné un certain nombre de demandes de conseils au sujet des textes préliminaires préparés par les groupes de négociation, et répondu à ces demandes. 


La première réunion du CNC, sous la co‑présidence du Brésil et des États‑Unis, s'est tenue à Puebla, au Mexique, du 9 au 11 avril 2003. La deuxième a eu lieu à San Salvador, en El Salvador, du 8 au 11 juillet 2003. 


La troisième réunion du CNC, sous la co‑présidence du Brésil et des États‑Unis, s'est tenue à Port‑of‑Spain, du 29 septembre au 3 octobre 2003. Le CNC a produit un document (déclassifié, FTAA/TNC/24/Rev.1) contenant des conseils et des instructions au sujet du Programme de coopération hémisphérique (PCH). Le CNC a exhorté les pays qui souhaitaient recevoir une assistance à parachever leurs stratégies de renforcement des capacités en matière de commerce et à les soumettre au Groupe consultatif sur les économies de petite taille (GCEPT) le plus rapidement possible pour qu'elles puissent être examinées dans le cadre de la réunion des donateurs du PCH, les 14 et 15 octobre à Washington, D.C. 


Afin d'assurer une application uniforme du modèle, le CNC a également demandé à la Commission tripartite de travailler avec les co‑présidents du CNC, avec l'aide des présidents des groupes de négociation et du Comité technique sur les questions institutionnelles (CTI), afin d'harmoniser les textes des neuf groupes de négociation et du CTI préparés selon le modèle.


La quatrième réunion du CNC sous la co‑présidence du Brésil et des États‑Unis s'est tenue à Miami, du 15 au 18 novembre 2003, avant la réunion ministérielle de Miami. Les vice-ministres ont examiné, entre autres, la question des postes de président et de vice‑président à pourvoir et ils se sont entendus sur une liste de présidents et de vice‑présidents pour les diverses entités de la ZLEA en vue de la série finale de négociations. Ils ont également examiné des critères d'évaluation des sièges possibles du Secrétariat de la ZLEA ainsi que le processus de sélection du siège du Secrétariat. Enfin, le CNC a mis la dernière main à une version préliminaire d'une déclaration ministérielle, avec des instructions pour les groupes de négociation et les comités.


La Huitième réunion des ministres responsables du commerce s'est tenue le 20 novembre 2003 à Miami, aux États‑Unis. Les ministres ont réaffirmé leur engagement en faveur de la réussite des négociations de la ZLEA d'ici janvier 2005, avec pour but ultime de réaliser une zone de libre‑échange et l'intégration régionale
. 


Les ministres ont également réaffirmé leur « engagement en faveur d'une ZLEA globale et équilibrée, qui sera en mesure de stimuler efficacement la croissance économique, la réduction de la pauvreté, le développement et l'intégration par une libéralisation du commerce ». Ils ont aussi reconnu « la nécessité de faire preuve de souplesse pour tenir compte des besoins et des sensibilités de tous les partenaires de la ZLEA ».


Tout en prenant acte et en tenant compte des mandats existants, les ministres ont reconnu que « les niveaux d'engagement des pays peuvent varier ». Ils ont déclaré qu'ils chercheraient « à élaborer un ensemble commun et équilibré de droits et d'obligations applicables à tous les pays » et que « les négociations devraient permettre aux pays qui en font le choix, au sein de la ZLEA, de convenir d'obligations et d'avantages supplémentaires ».


Les ministres ont précisé qu'« une attention particulière sera portée aux besoins, aux conditions économiques (y compris les coûts de transition et les déséquilibres internes éventuels) et aux occasions qui se présentent aux petites économies, afin d'assurer leur pleine participation au processus de la ZLEA ».


Les ministres ont chargé le CNC « d'élaborer un ensemble commun et équilibré de droits et d'obligations applicables à tous les pays ». Ils ont souligné que « les négociations en ce sens incluront des dispositions dans chaque domaine de négociation suivant : accès aux marchés, agriculture, services, investissement, marchés publics, propriété intellectuelle, politique de la concurrence, subventions, droits antidumping et droits compensateurs, et règlement des différends » et que « [s]ur une base multilatérale, les parties intéressées peuvent choisir de développer une libéralisation et des disciplines additionnelles ». 


Le CNC a également reçu pour mandat « d'établir des procédures pour ces négociations qui stipuleront, entre autres, que : les pays qui négocient des obligations et des avantages additionnels au sein de la ZLEA informeront la coprésidence de leur intention de procéder dans ce sens avant le commencement des négociations; et tout pays qui ne choisit pas de procéder de la sorte peut assister en tant qu'observateur à ces négociations additionnelles ».


Les ministres ont exprimé leur « reconnaissance pour l'appui apporté par la Commission tripartite (Banque interaméricaine de développement (BID), Organisation des États Américains (OEA) et Commission économique des Nations Unies pour l'Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC)) aux négociations sur la ZLEA et pour leur contribution d'ordre technique, analytique et financier au processus d'intégration hémisphérique ». Ils ont également remercié « la BID, l'OEA et la CEPALC pour leur appui au Programme de coopération hémisphérique et aux réunions thématiques avec la société civile, ainsi que pour le remaniement et l'entretien du site Web officiel de la ZLEA ». Ils ont encouragé « la Commission tripartite à continuer de soutenir les négociations et le PCH » et réitéré « la nécessité de leur collaboration continue pendant cette phase finale des négociations ».

La cinquième réunion du CNC sous la co-présidence du Brésil et des États‑Unis s'est tenue à Puebla, au Mexique, du 3 au 6 février 2004. Le but principal de cette réunion était de mettre en application le mandat que les ministres avaient dicté au CNC à la suite de leur réunion à Miami en ce qui a trait à la préparation d'instructions à l'intention des groupes de négociation de la ZLEA en vue de l'élaboration d'un ensemble commun et équilibré de droits et d'obligations applicables à tous les pays, et à l'établissement de procédures pour les négociations multilatérales entre les pays de la ZLEA désireux de développer une libéralisation et des disciplines additionnelles au sein de la ZLEA. Les co‑présidents ont convenu de suspendre cette réunion et ont entrepris de mener des consultations afin de faciliter la poursuite et le succès des négociations. 


Depuis la réunion de février du CNC, les délégations ont tenu des consultations informelles au sujet de la préparation des instructions demandées par les ministres. Plusieurs délégations ont sollicité un délai pour poursuivre les consultations informelles. Tenant compte de la complexité de la tâche et de la bonne volonté exprimée, les co‑présidents du CNC ont décidé de remettre à plus tard la reprise de la réunion du CNC prévue pour les 18 et 19 mars. De nouvelles dates seront annoncées après que les co‑présidents du CNC auront consulté toutes les délégations.
Le soutien fourni par l'Unité du commerce aux entités de la ZLEA a fait fond sur ces mandats et a consisté à préparer des compilations, des études et des analyses et à offrir une assistance technique, selon les besoins exprimés par ces groupes.

b)
Les groupes de négociation de la ZLEA


Conformément à la répartition du travail entre les institutions composant la Commission tripartite, pendant cette période, l'Unité du commerce a continué de fournir un soutien technique et analytique aux groupes de négociation de la ZLEA suivants : investissement; services; droits de propriété intellectuelle; subventions, antidumping et droits compensateurs; politique de concurrence; règlement des différends. Elle offre également un soutien au Groupe de négociation sur l'accès aux marchés, dans le domaine des normes et des barrières techniques au commerce. L'Unité du commerce de l'OEA appuie également le travail du Groupe consultatif sur les économies de petite taille, le Comité mixte d'experts des secteurs public et privé sur le commerce électronique, le Comité des représentants gouvernementaux sur la participation de la société civile, le Sous‑comité du budget et de l'administration, et le Comité technique sur les questions institutionnelles (CTI).


Le principal objectif de tous les groupes de négociation et du CTI pour 2003 a été énoncé dans l'annexe 1 de la Déclaration ministérielle de Quito du 1er novembre 2002. Les groupes de négociation ont également reçu pour instructions d'intensifier les efforts afin d'éliminer les crochets dans les textes préliminaires et de regrouper les textes selon les instructions particulières des ministres, de collaborer avec le Groupe consultatif sur les économies de petite taille (GCEPT) pour mettre en œuvre le Programme de coopération hémisphérique (PCH) et de remettre les nouvelles versions de leurs chapitres respectifs au CNC huit semaines avant la réunion ministérielle de Miami, tenue le 20 novembre 2003.


Les ministres responsables du commerce dans le Continent ont réaffirmé, lors de leur réunion à Miami, leur engagement en faveur de la réussite des négociations de la ZLEA d'ici janvier 2005. Au moment de la rédaction du présent rapport, les groupes de négociation et le CTI attendent les instructions du Comité de négociations commerciales (CNC), conformément à la Déclaration ministérielle de Miami, en vue de l'élaboration d'un ensemble commun et équilibré de droits et obligations applicables à tous les pays, avec des dispositions dans chaque domaine de négociation, y compris le règlement des différends. Le CNC doit également établir des procédures à l'intention des pays intéressées qui souhaitent développer une libéralisation et des disciplines additionnelles, sur une base multilatérale, au sein de la ZLEA.  

Accès aux marchés

Normes et barrières techniques au commerce

Programme de travail général :

· En se basant sur le document relatif aux objectifs communs déjà approuvé, élaborer une proposition en vue de la détermination et de l'élimination des barrières techniques au commerce non nécessaires parmi les pays participants.

· « …parvenir à un consensus sur le plus grand nombre possible de sujets dans chacune des ébauches de chapitre [sur l'accès au marché] de l'Accord de la ZLEA... » et « présenter au CNC, avant sa quatorzième réunion [juin 2003] une version révisée des chapitres afin qu'il l'étudie et en tire ses conclusions ». Également, « présenter une nouvelle version des chapitres au CNC, au plus tard huit semaines avant la prochaine réunion, fin 2003 ». (Déclaration ministérielle de Quito, novembre 2002)

· Les ministres responsables du commerce dans le Continent ont réaffirmé, lors de leur réunion à Miami le 20 novembre 2003, leur engagement en faveur de la réussite des négociations de la ZLEA d'ici janvier 2005. Au moment de la rédaction du présent rapport, les groupes de négociation et le CTI attendent les instructions du Comité de négociations commerciales (CNC), conformément à la Déclaration ministérielle de Miami, en vue de l'élaboration d'un ensemble commun et équilibré de droits et obligations applicables à tous les pays, avec des dispositions dans chaque domaine de négociation, y compris le règlement des différends. Le CNC doit également établir des procédures à l'intention des pays intéressées qui souhaitent développer une libéralisation et des disciplines additionnelles, sur une base multilatérale, au sein de la ZLEA.  

Travail demandé par le Groupe de négociation en 2003 :

Fournir une assistance technique et analytique au Groupe de négociation sur l'accès aux marchés dans le domaine des barrières techniques au commerce, y compris aux réunions parallèles d'experts sur les normes et les barrières techniques au commerce, pendant la prochaine phase de négociations.

Travail demandé par le Groupe de négociation en 2004 :

Fournir une assistance technique et analytique au Groupe de négociation sur l'accès aux marchés dans le domaine des barrières techniques au commerce, y compris aux réunions parallèles d'experts sur les normes et les barrières techniques au commerce, pendant la prochaine phase de négociations.

Services

Programme de travail général :

· Définir la portée et l'envergure des négociations.  

· Déterminer la modalité des négociations sur les services.  

· Élaborer un cadre de travail global couvrant les droits et obligations dans le domaine des services, en tenant compte des éléments fondamentaux qui ont déjà été définis par le Groupe de travail sur les services de la ZLEA.  

· Définir, le cas échéant, des normes supplémentaires possibles pour des secteurs particuliers (annexes sectorielles).

· « …parvenir à un consensus sur le plus grand nombre possible de sujets dans chacune des ébauches de chapitre [sur les services] de l'Accord de la ZLEA... » et « ...présenter au CNC, avant sa quatorzième réunion [juin 2003] une version révisée des chapitres afin qu'il l'étudie et en tire ses conclusions ». Également, « ...présenter une nouvelle version des chapitres au CNC, au plus tard huit semaines avant la prochaine réunion, fin 2003 ». (Déclaration ministérielle de Quito, novembre 2002)

Travail demandé par le Groupe de négociation en 2003 :

1.   Appuyer les efforts du Groupe de négociation sur les services (GNS) en vue d'améliorer et d'affiner ses recommandations sur les Méthodes et modalités pour les négociations sur les services, présentées au Comité de négociations commerciales de la ZLEA, et de déterminer les domaines dans lesquels il convient d'apporter des améliorations et des clarifications.

2.   Appuyer les efforts du Groupe de négociation sur les services et du Groupe de négociation sur l'investissement (GNI) en vue de tenir une réunion conjointe sur la question du lieu et de la modalité des négociations relatives à l'investissement dans les services (mode 3) et d'aider les présidents des deux groupes à faire rapport sur les résultats de ces pourparlers au Comité de négociations commerciales de la ZLEA.  

3.   Mettre à jour les Provisions sur le commerce des services dans les accords du commerce et d'intégration dans l'hémisphère occidental en fonction de l'information fournie par les délégations au président ou à l'OEA au sujet des accords conclus récemment.

4. Établir, résumer et mettre à jour, de manière continue, un document rassemblant les Mémoires de la société civile concernant les négociations sur les services présentés dans le cadre des première, deuxième et troisième séries d'« invitation ouverte » à la société civile, dans le but d'informer les délégués du Groupe de négociation sur les services.

5.   Aider à la préparation d'un exposé sur les services présenté par le président du Groupe de négociation sur les services à la Réunion thématique ouverte à la société civile sur le thème des services, tenue en septembre 2003 à Santiago, Chili, dans le cadre des efforts de sensibilisation et d'information déployés par le Comité de la ZLEA sur la participation de la société civile.

Travail demandé par le Groupe de négociation en 2004 :


Les ministres responsables du commerce dans le Continent ont réaffirmé, lors de leur réunion à Miami, leur engagement en faveur de la réussite des négociations de la ZLEA d'ici janvier 2005. Au moment de la rédaction du présent rapport, les groupes de négociation et le CTI attendent les instructions du Comité de négociations commerciales (CNC), conformément à la Déclaration ministérielle de Miami, en vue de l'élaboration d'un ensemble commun et équilibré de droits et obligations applicables à tous les pays, avec des dispositions dans chaque domaine de négociation, y compris le règlement des différends. Le CNC doit également établir des procédures à l'intention des pays intéressées qui souhaitent développer une libéralisation et des disciplines additionnelles, sur une base multilatérale, au sein de la ZLEA.  

Investissement

Programme de travail général :

· Élaborer un cadre de travail global couvrant les droits et obligations dans le domaine de l'investissement, en tenant compte des éléments fondamentaux qui ont déjà été définis par le Groupe de travail sur l'investissement de la ZLEA.

· Élaborer une méthodologie afin d'examiner les réserves et exceptions possibles aux obligations.

· « …parvenir à un consensus sur le plus grand nombre possible de sujets dans chacune des ébauches de chapitre [sur l'investissement] de l'Accord de la ZLEA... » et « ...présenter au CNC, avant sa quatorzième réunion [juin 2003] une version révisée des chapitres afin qu'il l'étudie et en tire ses conclusions ». Également, « ...présenter une nouvelle version des chapitres au CNC, au plus tard huit semaines avant la prochaine réunion, fin 2003 ». (Déclaration ministérielle de Quito, novembre 2002)

Travail demandé par le Groupe de négociation en 2003 :

1. 
Fournir une assistance technique et analytique au Groupe de négociation sur l'investissement dans son travail de rédaction d'une ébauche du chapitre sur l'investissement.

2.
Appuyer les efforts du Groupe de négociation sur l'investissement (GNI) et du Groupe de négociation sur les services (GNS) en vue de tenir une réunion conjointe sur la question du lieu et de la modalité des négociations relatives à l'investissement dans les services (mode 3) et d'aider les présidents des deux groupes à faire rapport sur les résultats de ces pourparlers au Comité de négociations commerciales de la ZLEA.  

3.
Mettre à jour le Compendium des accords en matière d'investissement dans l'hémisphère occidental en fonction de l'information fournie par les délégations au président ou à l'OEA au sujet des accords conclus récemment.

Travail demandé par le Groupe de négociation en 2004 :

Les ministres responsables du commerce dans le Continent ont réaffirmé, lors de leur réunion tenue à Miami le 20 novembre 2003, leur engagement en faveur de la réussite des négociations de la ZLEA d'ici janvier 2005. Au moment de la rédaction du présent rapport, les groupes de négociation et le CTI attendent les instructions du Comité de négociations commerciales (CNC), conformément à la Déclaration ministérielle de Miami, en vue de l'élaboration d'un ensemble commun et équilibré de droits et obligations applicables à tous les pays, avec des dispositions dans chaque domaine de négociation, y compris le règlement des différends. Le CNC doit également établir des procédures à l'intention des pays intéressées qui souhaitent développer une libéralisation et des disciplines additionnelles, sur une base multilatérale, au sein de la ZLEA.  

Subventions, antidumping et droits compensateurs

Programme de travail général :

· Intensifier son travail en ce qui a trait à la recherche de solutions pour approfondir, le cas échéant, les disciplines relatives aux subventions existant dans l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires de l'OMC, et soumettre des recommandations au Comité de négociations commerciales sur des méthodologies pour approfondir les disciplines relatives aux subventions. 

· Intensifier ses efforts pour parvenir à une compréhension commune en vue d'améliorer, si possible, les règles et procédures relatives au fonctionnement et à l'application des lois sur les recours commerciaux.

· « …parvenir à un consensus sur le plus grand nombre possible de sujets dans chacune des ébauches de chapitre [sur les subventions, les droits antidumping et les droits compensateurs] de l'Accord de la ZLEA... » et « ...présenter au CNC, avant sa quatorzième réunion [juin 2003] une version révisée des chapitres afin qu'il l'étudie et en tire ses conclusions ». Également, « ...présenter une nouvelle version des chapitres au CNC, au plus tard huit semaines avant la prochaine réunion, fin 2003 ». (Déclaration ministérielle de Quito, novembre 2002)

Travail demandé par le Groupe de négociation en 2003 :


Continuer d'appuyer les efforts du Groupe de négociation sur les subventions, les droits antidumping et les droits compensateurs en vue de soumettre ses recommandations au Comité de négociations commerciales de la ZLEA sur des méthodologies pour approfondir les disciplines relatives aux subventions et sur une méthodologie en vue d'améliorer, si possible, les règles et procédures relatives au fonctionnement et à l'application des lois sur les recours commerciaux.

Travail demandé par le Groupe de négociation en 2004 :


Les ministres responsables du commerce dans le Continent ont réaffirmé, lors de leur réunion à Miami, leur engagement en faveur de la réussite des négociations de la ZLEA d'ici janvier 2005. Au moment de la rédaction du présent rapport, les groupes de négociation et le CTI attendent les instructions du Comité de négociations commerciales (CNC), conformément à la Déclaration ministérielle de Miami, en vue de l'élaboration d'un ensemble commun et équilibré de droits et obligations applicables à tous les pays, avec des dispositions dans chaque domaine de négociation, y compris le règlement des différends. Le CNC doit également établir des procédures à l'intention des pays intéressées qui souhaitent développer une libéralisation et des disciplines additionnelles, sur une base multilatérale, au sein de la ZLEA.  

Politique de concurrence

Programme de travail général :

· Définir les principaux principes et critères de concurrence. 

· Avec pour objectif général de veiller à ce que les avantages du processus de libéralisation de la ZLEA ne soient pas mis en péril par des pratiques commerciales anticoncurrentielles, le Groupe de négociation s'emploiera à : a) progresser vers l'établissement d'un cadre juridique et institutionnel de portée nationale, sous‑régionale ou régionale qui interdit les pratiques commerciales anticoncurrentielles; b) établir des mécanismes qui facilitent et encouragent l'instauration d'une politique de concurrence et qui garantissent l'application des règlements sur la libre concurrence entre les pays du Continent américain et à l'intérieur des pays; c) prendre les mesures pertinentes pour atteindre l'objectif général. 

· Établir des mécanismes pour promouvoir la coopération et l'échange d'informations entre les autorités responsables de la concurrence.

·  « …parvenir à un consensus sur le plus grand nombre possible de sujets dans chacune des ébauches de chapitre [sur la politique de concurrence] de l'Accord de la ZLEA... » et « ...présenter au CNC, avant sa quatorzième réunion [juin 2003] une version révisée des chapitres afin qu'il l'étudie et en tire ses conclusions ». Également, « ...présenter une nouvelle version des chapitres au CNC, au plus tard huit semaines avant la prochaine réunion, fin 2003 ». (Déclaration ministérielle de Quito, novembre 2002)

Travail demandé par le Groupe de négociation en 2003 :

1.
Mettre à jour le compendium sur l'application de la politique de concurrence, en fonction de l'information présentée par les délégations au président ou à l'OEA.

2.
Mettre à jour l'Inventaire des lois et réglementations nationales, et communiquer les changements éventuels aux délégations à la prochaine réunion du Groupe de négociation sur la politique de concurrence.

3.
Fournir une assistance technique et analytique au Groupe de négociation sur la politique de la concurrence dans son travail de rédaction d'une ébauche du chapitre sur la politique de concurrence.

Travail demandé par le Groupe de négociation en 2004 :


Les ministres responsables du commerce dans le Continent ont réaffirmé, lors de leur réunion à Miami, leur engagement en faveur de la réussite des négociations de la ZLEA d'ici janvier 2005. Au moment de la rédaction du présent rapport, les groupes de négociation et le CTI attendent les instructions du Comité de négociations commerciales (CNC), conformément à la Déclaration ministérielle de Miami, en vue de l'élaboration d'un ensemble commun et équilibré de droits et obligations applicables à tous les pays, avec des dispositions dans chaque domaine de négociation, y compris le règlement des différends. Le CNC doit également établir des procédures à l'intention des pays intéressées qui souhaitent développer une libéralisation et des disciplines additionnelles, sur une base multilatérale, au sein de la ZLEA.  

Règlement des différends

Programme de travail général :

· Poursuivre le travail du Groupe de travail sur le règlement des différends visant à parachever l'inventaire des mécanismes de règlement des différends, des procédures et des textes légaux établis dans les dispositifs, traités et accords d'intégration existant dans le Continent américain, ainsi que dans le cadre de l'OMC, étant entendu que le parachèvement de ce travail ne constitue pas une condition préalable à la poursuite des négociations. 

· À mesure que les négociations avancent, et selon les dispositions de fond établies au cours de ces négociations, définir la portée et l'envergure des procédures et mécanismes de règlement des différends de la ZLEA.

· Élaborer les mécanismes de règlement des différends de la ZLEA, en tenant compte des règles et procédures du régime de règlement des différends de l'OMC.

· Concevoir des mécanismes afin de faciliter et d'encourager le recours à l'arbitrage et à d'autres méthodes de règlement des différends pour régler des différends faisant intervenir le secteur privé dans le cadre de la ZLEA.

· « …parvenir à un consensus sur le plus grand nombre possible de sujets dans chacune des ébauches de chapitre [sur le règlement des différends] de l'Accord de la ZLEA... » et « ...présenter au CNC, avant sa quatorzième réunion [juin 2003] une version révisée des chapitres afin qu'il l'étudie et en tire ses conclusions ». Également, « ...présenter une nouvelle version des chapitres au CNC, au plus tard huit semaines avant la prochaine réunion, fin 2003 ». (Déclaration ministérielle de Quito, novembre 2002)

· [R]evoir la question de l'incorporation par référence des dispositions de l'OMC, notamment la définition et les effets juridiques de l'« incorporation par référence », et présenter une recommandation au CNC lors de sa prochaine [14e] réunion [en juillet 2003] sur les conséquences de l'emploi de ce mécanisme et sur la formulation d'un texte le mettant en œuvre (FTAA.TNC/22, document déclassifié).

Travail demandé par le Groupe de négociation en 2003 :

1.  Fournir une assistance technique et analytique au Groupe de négociation sur le règlement des différends dans la préparation d'une ébauche du chapitre sur le règlement des différends.

2.  Mettre à jour l'information sur les signatures et ratifications des conventions internationales régissant l'arbitrage commercial privé, ainsi que sur les lois et institutions en matière d'arbitrage.

3.  Préparer une étude sur les coûts du système de règlement des différends de l'OMC, notamment en ce qui concerne les règlements touchant des pays du Continent américain, afin d'aider le Groupe de négociation sur le règlement des différends à examiner des fonctions possibles pour le Secrétariat de la ZLEA ainsi que les coûts associés au système de règlement des différends dans le cadre de la ZLEA qui devront être couverts par le budget de la ZLEA.  

Travail demandé par le Groupe de négociation en 2004 :

1.   Fournir une assistance technique et analytique au Groupe de négociation sur le règlement des différends dans la préparation d'une ébauche du chapitre sur le règlement des différends.

2.
Mettre à jour l'information sur les signatures et ratifications des conventions internationales régissant l'arbitrage commercial privé, ainsi que sur les lois et institutions en matière d'arbitrage.

 Droits de propriété intellectuelle

Programme de travail général :

· Déterminer comment réduire les distorsions dans les échanges dans le Continent américain et promouvoir et assurer une protection adéquate et efficace des droits de propriété intellectuelle. Les changements technologiques devront être pris en compte.

· « …parvenir à un consensus sur le plus grand nombre possible de sujets dans chacune des ébauches de chapitre [sur les droits de propriété intellectuelle] de l'Accord de la ZLEA... » et « ...présenter au CNC, avant sa quatorzième réunion [juin 2003] une version révisée des chapitres afin qu'il l'étudie et en tire ses conclusions ». Également, « ...présenter une nouvelle version des chapitres au CNC, au plus tard huit semaines avant la prochaine réunion, fin 2003 ». (Déclaration ministérielle de Quito, novembre 2002)

Travail demandé par le Groupe de négociation en 2003 :

1.  Maintenir un site Web régulièrement mis à jour, contenant les textes intégraux des lois et règlements qui régissent les droits de propriété intellectuelle, avec des liens vers les sites officiels traitant de cette question dans le Continent américain.

2.  Mettre à jour le document intitulé Inventaire des conventions internationales et des accords, traités et arrangements relatifs à la propriété intellectuelle dans le Continent américain.

3.  Mettre à jour le document intitulé Inventaire des dispositions sur les droits de propriété intellectuelle dans les arrangements sur le commerce et l'intégration dans le Continent américain, en se basant sur les informations que les délégations soumettront au Président ou à l'OEA.

4. Préparer un document sur les répercussions des différentes façons d'incorporer les obligations attachées à d'autres instruments internationaux dans le chapitre de la ZLEA consacré aux droits de propriété intellectuelle et dans son annexe.

5.  Fournir un soutien en vue de la tenue de la réunion thématique ouverte à la société civile, sur le thème des droits de propriété intellectuelle, tenue en février 2004 en République dominicaine, dans le cadre des efforts de sensibilisation et d'information déployés par le Comité de la ZLEA sur la participation de la société civile

Travail demandé par le Groupe de négociation en 2004 :


Les ministres responsables du commerce dans le Continent ont réaffirmé, lors de leur réunion à Miami, leur engagement en faveur de la réussite des négociations de la ZLEA d'ici janvier 2005. Au moment de la rédaction du présent rapport, les groupes de négociation et le CTI attendent les instructions du Comité de négociations commerciales (CNC), conformément à la Déclaration ministérielle de Miami, en vue de l'élaboration d'un ensemble commun et équilibré de droits et obligations applicables à tous les pays, avec des dispositions dans chaque domaine de négociation, y compris le règlement des différends. Le CNC doit également établir des procédures à l'intention des pays intéressées qui souhaitent développer une libéralisation et des disciplines additionnelles, sur une base multilatérale, au sein de la ZLEA.  

Groupe consultatif sur les économies de petite taille

Programme général de travail :

· Suivre l'avancement des travaux de chacun des groupes de négociation, en prêtant attention aux intérêts et aux préoccupations des économies de petite taille.

· Commander des études sur des questions touchant ou intéressant plus particulièrement les économies de petite taille. La Commission tripartite sera chargée de réaliser ces études. 

· Réunir de l'information concernant l'assistance technique offerte aux pays de la ZLEA dans les domaines relatifs à la ZLEA, et examiner les besoins particuliers définis par les pays, en particulier ceux qui ont été mis en lumière dans les réponses apportées au questionnaire préparé par l'ancien Groupe de travail sur les économies de petite taille.

· Encourager les pays de la ZLEA et les institutions pertinentes à tenir des ateliers sur des questions relatives à la ZLEA. 

· Porter à l'attention du CNC les préoccupations des économies de petite taille et soumettre des recommandations pour répondre à ces préoccupations.

Travail demandé par le Groupe en 2003 :

1.   Élaborer les lignes directrices qui serviront à la préparation des stratégies nationales et/ou régionales de renforcement des capacités en matière de commerce, comme le demande le GCEPT dans le Programme de coopération hémisphérique.

2.   Aider les pays dans la préparation de leurs stratégies nationales et/ou régionales de renforcement des capacités en matière de commerce.

3.   Mettre à jour la Matrice‑sommaire des profils de projets liés au commerce.

4.  Conformément aux instructions des ministres du commerce, la Commission tripartite appuiera le CNC dans ses efforts pour faciliter la tenue de réunions entre le GCEPT et des hauts responsables dans les domaines du développement et des finances, des institutions financières internationales, des organismes internationaux et des entités privées intéressées, afin d'examiner les questions du financement et de la mise en œuvre du PCH.

5. Préparer la version préliminaire d'un rapport du GCEPT au CNC sur les résultats et les progrès accomplis en ce qui concerne le traitement des différences relatives aux niveaux de développement et à la taille des économies.

 6. Soutenir le Groupe consultatif sur les économies de petite taille dans l'organisation de la première réunion des donateurs dans le cadre du Programme de coopération hémisphérique en octobre 2003 et dans l'élaboration de l'ordre du jour de la réunion.

7. Fournir une aide au GCEPT dans la rédaction de la version préliminaire du rapport à l'intention du CNC, intitulé « État d'avancement de la mise en œuvre du programme de coopération hémisphérique et réunion initiale avec les donateurs ».

Travail demandé par le Groupe en 2004 :

1. Conformément aux instructions du CNC, fournir un soutien au GCEPT pour la mise à jour du rapport intitulé « Rapport du GCEPT au CNC sur les résultats et les progrès accomplis en ce qui concerne le traitement des différences relatives aux niveaux de développement et à la taille des économies », afin que le rapport puisse être soumis au CNC à sa prochaine réunion.

2. Préparer la version préliminaire d'un rapport sur les fonctions du Comité du commerce et du développement de l'OMC et sur les activités de l'OMC en ce qui a trait à la question du traitement spécial et différencié.

3- Préparer la version préliminaire d'un rapport sur les mécanismes de financement à l'appui de l'intégration régionale et préparer un tableau des documents présentés dans le cadre de la ZLEA sur la création de fonds ou de mécanismes de financement.

4- Conformément aux instructions du CNC, fournir un soutien au GCEPT en vue de la formulation de recommandations adressées au CNC sur les méthodes et mécanismes de financement pour répondre aux besoins d'ajustement résultant des différences dans les niveaux de développement et la taille des économies dans le Continent.

5- Conformément aux instructions du CNC, aider les pays à parachever et à mettre à jour leurs stratégies de renforcement des capacités en matière de commerce, le cas échéant, et à organiser des réunions sous‑régionales avec des donateurs afin de poursuivre les pourparlers sur ces stratégies. 

6- Préparer un calendrier provisoire des réunions sous‑régionales, en se basant sur les propositions des sous‑régions et des pays, et rédiger des rapports sur ces réunions.

Comité mixte d'experts des secteurs public et privé sur le commerce électronique

Les activités de ce comité ont été suspendues, comme les ministres l'avaient demandé dans la Déclaration ministérielle de Quito.

Comité des représentants gouvernementaux sur la participation de la société civile

Programme de travail général :

•
Le Comité doit recevoir les points de vue de la société civile sur des questions commerciales liées au processus de la ZLEA, analyser ces points de vue et soumettre l'éventail de ces points de vue aux ministres.

•
Le Comité doit établir une liste d'options pour favoriser une communication plus large et plus soutenue avec la société civile.

· Le Comité doit continuer de tenir des réunions sur des questions précises avec des représentants de la société civile.  

•
Le Comité doit examiner la possibilité d'incorporer plus d'information concernant le processus de la ZLEA  sur le site Web officiel.

Travail demandé par le Comité en 2003 :

1.  Donner suite au travail relatif à la liste indicative d'options pour favoriser une communication plus large et plus soutenue avec la société civile.

2.  Fournir un soutien pour analyser les points de vue de la société civile sur des questions commerciales liées au processus de la ZLEA afin de soumettre l'éventail de ces points de vue aux ministres.

3.   Rédiger un rapport sur la préparation du Forum des affaires des Amériques et du Forum de la société civile. 

Travail demandé par le Comité en 2004 :

1. Donner suite au travail relatif à la liste indicative d'options pour favoriser une communication plus large et plus soutenue avec la société civile.

2. Fournir un soutien pour analyser les points de vue de la société civile sur des questions commerciales liées au processus de la ZLEA afin de soumettre l'éventail de ces points de vue aux ministres.

3.    Travailler avec le Comité pour améliorer et mettre à jour le site Web de la ZLEA.

Comité technique sur les questions institutionnelles

Programme de travail général :

· Rédiger un projet de proposition pour une structure globale de l'accord de la ZLEA (aspects généraux et institutionnels).

· Élaborer un programme de travail pour atteindre l'objectif précédent.

· Rédiger une version préliminaire d'un texte sur les dispositions générales (préambule, objectifs, principes, exceptions, portée (États fédéraux et unitaires), relation entre la ZLEA et l'OMC et entre la ZLEA et d'autres accords régionaux), sur les dispositions relatives à la transparence, au traitement des différences dans les niveaux de développement et la taille des économies, et aux coûts de la mise en œuvre de l'accord, ainsi que sur les dispositions temporaires et les dispositions finales.  

· « …parvenir à un consensus sur le plus grand nombre possible de sujets dans chacune des ébauches de chapitre [sur les questions générales et institutionnelles] de l'Accord de la ZLEA... » et « ...présenter au CNC, avant sa quatorzième réunion [juin 2003] une version révisée des chapitres afin qu'il l'étudie et en tire ses conclusions ». Également, « ...présenter une nouvelle version des chapitres au CNC, au plus tard huit semaines avant la prochaine réunion, fin 2003 ». (Déclaration ministérielle de Quito, novembre 2002)

· Préparer un modèle pour les projets de chapitres de l'accord de la ZLEA et présenter ce modèle au CNC  (FTAA.TNC/22).

· Présenter « l'ébauche de son texte à la dix‑huitième réunion du CNC ainsi que ses recommandations sur les institutions chargées de mettre en œuvre l'Accord de la ZLEA, y compris des propositions sur les mécanismes de financement, les règles administratives et les implications du fonctionnement de la structure institutionnelle de l'Accord de la ZLEA ». (Déclaration ministérielle de Miami, paragraphe 11)  

· « [C]ompte dûment tenu des dispositions contenues dans cette Déclaration...fournir au CNC, dès que possible, une proposition sur le processus de finalisation de l'Accord. Cette proposition contiendra, entre autres, des mesures spécifiques, y compris la révision légale, la traduction, la vérification et l'authentification nécessaires pour mettre au point le texte de l'Accord, ainsi que le processus et l'échéancier pour mener ces structures à bonne fin ». (Déclaration ministérielle de Miami, paragraphe 12)  

Travail demandé par le Comité technique en 2003 :

1.
Fournir une assistance technique et analytique du Comité technique sur les questions institutionnelles en vue de la rédaction d'un projet de proposition pour une structure globale de l'accord de la ZLEA, et de la rédaction d'une ébauche de texte sur les dispositions générales et institutionnelles.

2.
Fournir une liste de variables dont il faut tenir compte dans l'élaboration des différents scénarios de coûts associés au fonctionnement d'un Secrétariat de la ZLEA et à la structure institutionnelle envisagée pour la ZLEA.

3.
Préparer des calculs basés sur divers scénarios de financement du futur Secrétariat de la ZLEA.

4.
Préparer un recueil des dispositions relatives à la transparence incluses dans les ébauches de chapitres élaborés par les différents groupes de négociation, dans la mesure où il existe des chevauchements et où ces dispositions concernent le travail du CTI. 

Travail demandé par le Comité technique en 2004 :


Fournir une assistance technique et analytique au Comité technique sur les questions institutionnelles en vue de la rédaction d'un projet de proposition pour une structure globale de l'accord de la ZLEA, et de la rédaction d'une ébauche de texte sur les dispositions générales et institutionnelles. 

3.
Le Système d'information sur le commerce international (SICE)


Un accès facile à de l'information exacte est essentiel si l'on veut élargir les bienfaits de la mondialisation et de la libéralisation du commerce pour les pays qui participent aux négociations relatives à la Zone de libre‑échange des Amériques (ZLEA). Les responsables des politiques commerciales et les entrepreneurs du secteur privé doivent pouvoir se tenir au courant des divers accords négociés et signés avec leurs pays partenaires de la ZLEA, et comprendre les répercussions de leurs propres négociations, compte tenu des engagements existants. La complexité du programme de négociation, à laquelle vient s'ajouter l'accroissement du nombre de négociations, fait augmenter le coût des efforts déployés afin de suivre l'évolution de la situation, surtout pour les pays où l'accès à Internet est relativement coûteux (en raison des lacunes dans l'infrastructure qui ralentissent le téléchargement ou des coûts élevés des télécommunications, par exemple) ou pour les pays dont les capacités en ressources humaines sont déjà accaparées par les nombreuses négociations en cours.  Il faut compter également avec la demande croissante, de la part de la société civile, d'information sur les accords commerciaux et d'information liée au commerce.  

Le SICE, le site Web du système d'information sur le commerce international, vise à faciliter l'accès, pour les citoyens des pays membres de l'OEA, à de l'information pertinente en matière de commerce. Plus particulièrement, le SICE vise à offrir aux négociateurs commerciaux, aux entrepreneurs, aux chercheurs et aux membres de la société civile, un accès commode aux textes, annexes et documents connexes des accords sur le commerce et l'investissement signés par les pays de la ZLEA, ainsi qu'à l'information concernant le commerce dans les Amériques, y compris sur la ZLEA.

Le SICE s'appuie sur trois instruments principaux : le site Web du SICE, le site Web officiel de la ZLEA et le Service sécurisé de diffusion des documents pour les documents de négociation de la ZLEA. Par ailleurs, le SICE facilite le travail de l'Unité du commerce dans divers projets.

a)
Le site Web du SICE

Le site Web du SICE se veut un guichet unique où l'on peut se procurer de l'information qui concerne le commerce et qui touche les Amériques d'une manière ou d'une autre. En utilisant le SICE, les agents gouvernementaux peuvent économiser le temps qu'ils passeraient à chercher et à organiser l'information. Les membres de la société civile et du secteur privé, de même que les chercheurs, peuvent profiter de l'information fournie de manière conviviale par le SICE, information régulièrement mise à jour et publiée en plusieurs langues. Le SICE s'est donné pour tâche de fournir de l'information sur les négociations en cours et sur l'évolution des politiques commerciales dans les Amériques, sur une base régulière. Pendant la période couverte par le présent rapport, le SICE s'est employé plus particulièrement à perfectionner la section consacrée à l'évolution des politiques commerciales afin de pouvoir fournir une information actualisée sur les négociations commerciales en cours. Le SICE a également continué de mettre à jour la base de données sur les accords commerciaux qui ont été parachevés et d'entretenir la section contenant l'information organisée par domaine de négociation.

Le logiciel de comptage des passages sur le site (Webtrends) indique que, pour la période de juin à décembre 2003, le SICE a enregistré plus de 1,1 million de passages. On entend par « passage » la série d'actions qui commence lorsqu'un usager voit apparaître la première page fournie par le serveur et qui se termine lorsque l'usager quitte le site. Le temps moyen passé par un usager sur le site Web du SICE pendant cette période a été d'environ treize minutes et demie.  Les statistiques révèlent un accroissement de l'activité : le SICE avait enregistré 921 000 passages entre juin et décembre 2002, 615 000 passages entre juin et décembre 2001 et 522 000 passages pendant la même période en 2000. Le nombre de documents trouvés par l'usager constitue un autre indicateur couramment utilisé. Pendant la période de juin à décembre 2003, les usagers du site Web du SICE ont trouvé 16 654 725 documents en réponse à leurs recherches.

b)
Le site Web officiel de la ZLEA

C'est la Commission tripartite qui gère le site Web officiel de la ZLEA (http://www.ftaa-alca.org et www.zlea.org) au nom des pays membres. La responsabilité opérationnelle de la gestion et de la mise à jour du site incombe au SICE, tandis que certains documents et certaines bases de données sont gérés par la BID et la CEPALC.

Pendant la période couverte par le présent rapport, le SICE, de concert avec la Commission tripartite et à la demande du Comité des représentants gouvernementaux sur la participation de la société civile, a amorcé la deuxième phase du remaniement du site Web officiel de la ZLEA, dans le but de rendre ce site plus convivial et plus attrayant. Pendant la seconde moitié de cette période, le SICE a entrepris une restructuration importante du site afin d'ajouter un "commutateur de langue" qui permettra aux usagers, par un simple clic de souris, de visionner les documents dans la langue de leur choix, parmi les langues disponibles. Ce projet a été amorcé en décembre 2003 et il sera terminé pendant le premier semestre de 2004. Par ailleurs, une nouvelle section a été incorporée dans la section consacrée à la société civile, où l'on peut trouver les résultats des réunions thématiques ouvertes à la société civile, et une autre section intitulée « Quoi de neuf? » a été ajoutée au site.

En novembre, le SICE a travaillé en étroite collaboration avec les co‑présidents de la ZLEA et avec le Secrétariat administratif pour afficher tous les documents relatifs à la réunion ministérielle de Miami, y compris les versions dans les quatre langues de la troisième ébauche de l'accord de la ZLEA. Le SICE a enregistré cette troisième ébauche en HTML dans les quatre langues officielles de la ZLEA -- plus de 1800 pages en tout -- et affiché cette version le jour où la réunion ministérielle s'est terminée, soit un jour plus tôt que prévu.  


Le logiciel de comptage a enregistré plus de 766 000 passages entre juin et décembre 2003, presque le double des 407 800 passages enregistrés pendant la même période en 2001. Les usagers ont trouvé plus de 22 000 000 documents sur ce site pendant  cette période. 

c)
Le service de distribution des documents de la ZLEA (site sécurisé)


Le Service sécurisé de diffusion des documents (SSD) de la ZLEA constitue un moyen sûr de stocker et de diffuser des documents d'actualité et d'archives sur le processus de la ZLEA. Le site sécurisé a commencé à fonctionner le 1er mai 1999, avec 598 documents. En juin 1999, il comportait 1 200 documents et, en mars 2000, environ 2 500 documents. À la fin de l'année 2000, le nombre de documents relatifs à la ZLEA avait presque triplé, avec en tout quelque 6 000 documents, nombre qui a été porté à près de 9 400 à la fin de 2001. En mars 2002, le site sécurisé comportait plus de 10 400 documents et, en décembre 2003, le nombre de documents dépassait les 25 000. Des modifications continuent d'être apportées aux différentes sections du site sécurisé afin d'améliorer la convivialité du site et de mieux répondre aux demandes croissantes des usagers du site. 

d)  Autres projets


Pendant la période considérée, le SICE a travaillé en étroite collaboration avec l'Unité du commerce afin d'entretenir le site Web utilisé pour dispenser le cours de formation sur les questions commerciales offert aux fonctionnaires par l'OEA et l'OMC  (http://tradecourse.sice.oas.org). C'est le personnel du SICE qui a conçu le site, avec une section pour les participants au cours, et qui l'a mis à jour sur une base régulière. Le SICE a également offert un soutien à l'Unité du commerce pour son site Web NETAMERICAS (www.netamericas.net), notamment en fournissant des cédéroms supplémentaires contenant les documents relatifs à la conférence « Intégration dans l'économie mondiale et régionale : les défis pour l'Amérique centrale », tenue en novembre 2003.

4.
Coopération et collaboration interinstitutionnelles

a)
La Commission tripartite


L'Unité du commerce travaille depuis huit ans avec la Commission économique des Nations Unies pour l'Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) et la Banque interaméricaine de développement (BID), au sein de la Commission tripartite, dans le but de fournir un soutien technique aux entités de la ZLEA (réunions ministérielles, Comité de négociations commerciales, groupes de négociation, comités spéciaux et groupe consultatif). Pour maximiser l'avantage comparatif de chaque institution, le soutien apporté aux groupes de négociation a été réparti entre les membres de la Commission tripartite, afin d'utiliser le plus efficacement possible les ressources limitées. Les trois institutions assument tour à tour la tâche de coordonner les travaux de la Commission, pendant six mois chacune. En 2002, la coordination a été assurée par l'OEA et la BID, respectivement, et la CEPALC a assumé cette tâche pendant le premier semestre de 2003.


Dans la Déclaration ministérielle de Miami, les ministres ont exprimé leur reconnaissance pour l'appui apporté par la Commission tripartite (Banque interaméricaine de développement (BID), Organisation des États Américains (OEA) et Commission économique des Nations Unies pour l'Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC)) aux négociations sur la ZLEA et pour leur contribution d'ordre technique, analytique et financier au processus d'intégration hémisphérique. Ils ont également remercié la BID, la CEPALC et l'OEA pour leur appui au Programme de coopération hémisphérique et aux réunions thématiques avec la société civile, ainsi que pour le remaniement et l'entretien du site Web officiel de la ZLEA. Enfin, ils ont encouragé la Commission tripartite à continuer de soutenir les négociations et le PCH, et réitéré la nécessité de leur collaboration continue pendant cette phase finale des négociations.


Par ailleurs, à Miami, les ministres se sont réjouis des efforts déployés par le GCEPT, avec l'aide de la Commission tripartite, pour la mise en œuvre du Programme de coopération hémisphérique (PCH) et ils ont encouragé les pays, avec l'aide de la Commission tripartite, à finaliser les stratégies de renforcement des capacités en matière de commerce, au besoin, et à organiser des réunions sous‑régionales avec les donateurs afin de poursuivre les discussions à ce sujet.


Enfin, la Commission tripartite a continué de répondre aux demandes particulières formulées par les ministres dans les déclarations ministérielles de Toronto et de Buenos Aires, à savoir : 1) examiner les possibilité d'assistance technique en vue de faciliter l'élaboration d'un inventaire des mesures qui ont une incidence sur le commerce des services ainsi que l'établissement d'un programme de travail destiné à améliorer les statistiques sur le commerce des services; afficher en permanence un calendrier de dates butoirs arrêtées par les groupes de négociation pour les contributions des délégations; 3) aider les gouvernements de la ZLEA par l'intermédiaire du Groupe consultatif sur les économies de petite taille, dans la recherche de sources possibles d'assistance technique, en se basant sur la base de données existante préparée par la Commission tripartite et sur les besoins définis par les pays; 4) offrir un soutien au Comité des représentants gouvernementaux sur la participation de la société civile dans l'élaboration d'une liste d'options qui sera soumise au Comité de négociations commerciales et qui pourrait inclure des programmes de diffusion dans les économies de petite taille.

b)
Autres activités interinstitutionnelles


L'Unité du commerce a continué de travailler en étroite collaboration avec la BID et la CEPALC, au sein de la Commission tripartite, pour appuyer les diverses entités de la ZLEA. Elle a également travaillé dans des projets particuliers de renforcement des capacités en matière de commerce avec d'autres institutions internationales, telles l'OMC, la CNUCED, la Banque mondiale et l'OCDE, et avec des organismes sous‑régionaux, tels l'ALADI, le SIECA, la Communauté andine, le MERCOSUR et le Caribbean Negotiating Machinery (CRNM). Ces projets sont abordés plus spécifiquement dans la section suivante consacrée au renforcement des capacités en matière de commerce et à la coopération.


Il convient tout particulièrement de souligner que les ministres réunis à Doha ont entériné la « Nouvelle stratégie de coopération technique de l'OMC pour le renforcement des capacités, la croissance et l'intégration » et que l'OEA est explicitement désignée comme un partenaire de l'OMC dans la stratégie pour l'Amérique latine et les Caraïbes, dans les termes suivants :


« Aider les pays dans leur processus d'intégration économique. Il s'agit notamment de préparer et de négocier une Zone de libre‑échange des Amériques (ZLEA), de sensibiliser les fonctionnaires participant aux négociations relatives à l'intégration régionale, à l'importance et à la portée des engagements multilatéraux de leur pays ainsi qu'à la nécessité de s'assurer que les accords régionaux sont compatibles avec les règles et disciplines de l'OMC. Le partenaire principal de l'OMC dans ce domaine serait l'OEA. »

5.
Renforcement des capacités en matière de commerce et coopération


Avec l'adoption du Programme de coopération hémisphérique (PCH) de la ZLEA, l'Unité du commerce a élargi son programme d'activités de renforcement des capacités en matière de commerce dans les Amériques. Ce programme comporte les éléments suivants :

a)
Soutien pour l'élaboration de stratégies de renforcement des capacités en matière de commerce : 

Une assistance a été offerte à onze pays -- Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Barbade, Belize, Dominique, El Salvador, Grenade, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Uruguay -- pour l'élaboration de leurs stratégies nationales et/ou sous‑régionales de renforcement des capacités en matière de commerce. Ces stratégies définissent, classent par ordre de priorité et regroupent les besoins en matière de commerce dans trois grands domaines : préparation en vue des négociations; mise en œuvre des engagements commerciaux; ajustement à l'intégration afin de maximiser les avantages de la libéralisation du commerce.
b)
Programmes de formation à l'intention des fonctionnaires et dialogues sur les politiques commerciales avec la société civile, à travers les modalités suivantes : 

De 2003 à 2004, l'Unité du commerce a mené et planifié les activités suivantes dans le domaine de la formation :

·    Cours de formation avancée à l'intention des fonctionnaires sur les questions commerciales multilatérales et régionales concernant les Amériques. En 2003, ce cours a été organisé et financé par l'OEA, en partenariat avec l'OMC, et il a été donné à l'University of West Indies, à la Barbade, et à la Georgetown University, à Washington, DC. Deux sessions ont été offertes : l'une pour les participants hispanophones, en collaboration avec la Georgetown University, et l'autre en association avec l'University of West Indies pour les participants anglophones. L'OMC a recommandé que le cours serve de modèle pour les cours de politique commerciale de courte durée sur le Programme de Doha pour le développement. Les deux cours seront offerts pendant l'été 2004.

· Partenariats avec des institutions universitaires afin d'élaborer des programmes de formation sur les politiques commerciales. Avec cette nouvelle modalité de soutien, l'Unité du commerce cherche à former une masse critique de « formateurs » dans le domaine des disciplines et questions commerciales et à établir des partenariats avec des institutions universitaires, des instituts de recherche (groupes de réflexion) et des associations commerciales. L'objectif est de renforcer les capacités locales et de promouvoir un renforcement soutenu des capacités aux niveaux national et régional. Ce programme a commencé en Amérique centrale, avec 12 formateurs provenant de la région, et l'Unité du commerce prévoit l'étendre aux Caraïbes, à la Communauté andine, au Panama et à la République dominicaine. Dans cette perspective, l'Unité du commerce cherchera à obtenir des fonds additionnels.

·    Cycle d'ateliers, de conférences et de dialogues sur les politiques commerciales à l'intention de hauts dirigeants, de gestionnaires et autres responsables. Cette modalité de renforcement des capacités en matière de commerce, visant principalement le secteur privé, a été mise en œuvre en Amérique centrale, en 2003, de concert avec les ministères responsables des politiques commerciales et avec des associations commerciales. Ce programme a pour objet de renforcer les capacités commerciales et de promouvoir un dialogue entre le secteur public et le secteur privé, ainsi que la participation de la société civile dans le cadre du Programme de coopération hémisphérique de la ZLEA. L'Unité du commerce est prête à offrir ce programme dans d'autres pays, si elle reçoit une demande en ce sens.

Le cycle des ateliers, conférences et dialogues comprend les activités suivantes :

i) Ateliers de formation spécialisés sur différentes disciplines commerciales. Ces ateliers, d'une durée de deux jours, comprennent des exercices pratiques et s'adressent à la fois au secteur public et au secteur privé. 

ii) Conférences de haut niveau pour les dirigeants, les gestionnaires et autres responsables. Ces conférences peuvent porter sur différentes disciplines commerciales ou sur des sujets intéressant les secteurs productifs. Elles dureront de deux heures à une demi‑journée afin de permettre aux dirigeants et aux gestionnaires de participer.

iii) Dialogues avec la société civile. L'OEA apportera son soutien à la tenue de dialogues avec la société civile organisés par les gouvernements ainsi qu'à la tenue de dialogues pour lesquels un gouvernement demande la participation de l'OEA. 

·    Série de séminaires et ateliers sous‑régionaux sur des questions commerciales particulières. Ces activités s'adressent aux fonctionnaires qui travaillent dans les domaines suivants : politique de la concurrence et lois sur les recours commerciaux; règlement des différends; commerce électronique; marchés publics; droits de propriété intellectuelle; investissement; services; barrières techniques au commerce. Tous ces domaines constituent les domaines de compétence de l'Unité du commerce.

i) Cours approfondis de deux à six semaines sur les politiques commerciales, en collaboration avec de prestigieuses institutions universitaires.  Voici quelques exemples :

· Cours de formation avancée à l'intention des fonctionnaires sur les questions commerciales multilatérales et régionales concernant les Amériques. Ce cours est donné pour la septième année à la Georgetown University, à Washington, DC, et pour la deuxième année à l'University of West Indies, à la Barbade (en partenariat avec l'OMC). 

· Programme de formation international de six semaines sur les politiques commerciales, au niveau universitaire supérieur, février-mars 2004. (En collaboration avec le Centre for International Services (CIS), University of the West Indies, et le Centre de droit et politique commerciale (CDPC), Université Carleton, Canada).

·  Cours de trois semaines sur les politiques commerciales, Lima, Pérou, février-mars 2004, à l'intention de l'équipe de négociation commerciale péruvienne. (Organisé à la demande du gouvernement du Pérou, et financé par celui‑ci).

ii) Cycle de conférences, d'ateliers et de dialogues sur les politiques commerciales. Dans le cadre de cette modalité, souple et économiquement rentable, un ou deux experts dans un domaine particulier touchant le commerce se rendent dans un pays pour des missions de deux à quatre jours et participent à diverses activités organisées spécialement à l'intention, entre autres, des groupes suivants : hauts dirigeants et dirigeants du secteur privé; fonctionnaires; ONG; parlementaires ou journalistes.  

iii) Séminaires et ateliers sous‑régionaux sur des questions commerciales particulières. Ces activités s'adressent aux fonctionnaires travaillant dans les domaines de compétence de l'Unité du commerce. 

iv) Coopération horizontale. Dans le cadre de leurs réponses aux demandes formulées aux termes du PCH, plusieurs pays ont offert de mettre en commun leurs expériences en matière de négociation et de mise en œuvre d'accords commerciaux, à travers trois types d'activités : ateliers régionaux, visites d'experts dans les pays ou stages pratiques. L'Unité du commerce offre un soutien financier et logistique à cette forme de coopération très efficace.  

c)
Programme d'appui à des initiatives de modernisation des systèmes de marchés publics 


L'Unité du commerce peut soutenir les pays dans l'élaboration de stratégies et de profils de projets dans le domaine de la modernisation de leurs systèmes de marchés publics, dans le but d'accroître la transparence et l'efficacité des opérations, de faire profiter les micro, petites et moyennes entreprises (MPME) de la technologie informatique et d'assurer une plus grande participation aux activités relatives au commerce et aux investissements.  


L'Unité collabore avec le Secrétariat de la Communauté andine pour évaluer la coordination régionale et la coopération technique dans l'élaboration de stratégies et de projets visant à moderniser les systèmes de marchés publics. Le premier pas consiste à publier sur Internet de l'information sur les opérations d'approvisionnement du gouvernement. Une initiative semblable, proposée conjointement par la BID et l'OEA, est actuellement examinée par les pays d'Amérique centrale. La publication électronique des activités d'approvisionnement du gouvernement constitue la première étape dans l'instauration de systèmes de marchés publics modernes et conduit à une amélioration de la transparence et de l'efficacité des opérations d'approvisionnement; une telle démarche est également associée à une plus grande participation des petites entreprises en ce qui a trait à l'accès au marché. Dans son travail, l'Unité du commerce bénéficie du soutien de la Mission des États‑Unis auprès de l'OEA et elle travaille de concert avec l'Institut pour la connectivité dans les Amériques (ICA). L'Unité du commerce a également dressé des plans pour travailler en collaboration avec la Development Gateway Foundation, à travers la plateforme établie par dgMarkets, dans des activités de démonstration de la publication sur Internet d'information relative aux marchés publics.


Dans les domaines des services de conseil et de formation, l'Unité organise un atelier sur les stratégies d'implantation de systèmes électroniques de marchés publics, qui sera présenté en collaboration avec le Ministère de la planification du Brésil. L'objectif de l'atelier est d'examiner les stratégies en vue de moderniser les marchés publics; de définir les besoins en matière de coopération technique communs aux pays participants, et d'organiser un réseau interaméricain sur les marchés publics afin de faciliter la mise en œuvre des activités correspondantes. L'Unité organise également un cours en ligne sur les stratégies d'implantation de systèmes de marchés publics modernes ainsi qu'un forum électronique spécialisé pour faciliter les échanges d'expériences, un soutien mutuel et des efforts conjoints des pays dans ce domaine de travail.

   
En ce qui a trait à la diffusion d'information, l'Unité prépare des profils comparatifs pour la conception, l'exploitation et l'implantation de systèmes de marchés publics électroniques en Amérique latine et dans les Caraïbes. À cet égard, l'Unité travaille également à l'établissement d'un portail Internet qui facilitera l'accès direct à de l'information pertinente pour les responsables du programme de modernisation dans les États membres de l'OEA.


d)
Programme de renforcement des capacités en matière de commerce pour les Caraïbes 

Ce programme comprend six projets portant sur les questions suivantes : études d'impact; modernisation de la législation; centres de référence sur le commerce; information du public; guichets uniques pour faciliter les investissements; établissement d'un comité consultatif/directeur local.
e)
 Programme d'appui à la participation des MPME aux marchés publics et accès aux marchés électroniques et aux services techniques en ligne 


L'Unité du commerce a réalisé des activités dans les domaines de l'information, du conseil, de la formation et du soutien technique en vue de l'élaboration de stratégies et de profils de projets dans les pays qui se montrent intéressés à recevoir une coopération technique afin de renforcer le cadre institutionnel des micro, petites et moyennes entreprises, dans le but d'accroître leur participation au commerce et aux investissements dans la région.


À cet égard, l'Unité du commerce continuera de coopérer avec les pays désireux de renforcer le cadre institutionnel dans lequel les MPME fonctionnent. Cette coopération consiste à préparer des stratégies et des profils de projets de coopération technique en vue de renforcer les organisations qui appuient la participation des MPME aux systèmes de marchés publics modernes basés sur Internet, aux portails d'entreprise et aux marchés électroniques, ainsi qu'aux services techniques en ligne pour faciliter l'expansion des entreprises.


L'Unité coopérera avec des confédérations et associations de MPME de la région, de même qu'avec des institutions universitaires et techniques des pays qui ont donné priorité à cette ligne d'action, en particulier avec ceux qui veulent appuyer l'organisation, la formation et l'homologation des MPME afin que ces entreprises puissent avoir accès aux marchés et aux services par l'intermédiaire d'Internet. Dans ce domaine d'activité, l'Unité continuera de collaborer avec des confédérations de l'Argentine, du Chili et du Brésil, en mettant l'accent sur la participation aux marchés publics. Une action similaire a été amorcée avec les pays d'Amérique centrale dans les domaines de l'expansion des entreprises et de la participation aux marchés publics et à d'autres marchés, dans le cadre du CAFTA. Un certain nombre d'initiatives sont en cours pour soutenir l'expansion des PME en Amérique centrale, avec l'appui du FEMCIDI. Le FEMCIDI étudie actuellement un projet proposé par le Honduras, qui a été préparé avec le concours de l'Unité du commerce.  


L'Unité a engagé des consultations avec le Secrétariat de l'Organisation des États des Caraïbes orientales (OECO) et d'autres entités des Caraïbes au sujet de la possibilité d'élaborer un projet de coopération technique dans le but d'accroître la participation des MPME aux marchés publics et la transparence des opérations. L'ICA a fait savoir qu'il était prêt à coparrainer une réunion technique préparatoire et une réunion de haut niveau pour préparer une stratégie et élaborer un projet de coopération qui serait soumis aux bailleurs de fonds.  

En ce qui concerne la formation, la recherche et la diffusion d'information, l'Unité dispose d'information récente sur la participation des MPME aux marchés publics et au commerce électronique, réunie par l'Unité du commerce ainsi que dans le cadre de projets financés par le FEMCIDI; une partie de l'information provient également de la Mission des États‑Unis auprès de l'OEA, qui a fourni cette information additionnelle dans le cadre d'activités de coopération technique. Toute cette information sera diffusée par le biais d'Internet. Par ailleurs, l'Unité a amorcé des activités de coopération avec le Ministère de la planification et SEBRAE du Brésil, ainsi qu'avec la General Services Administration (GSA) des États‑Unis, compte tenu de l'expérience de ces institutions dans l'organisation de programmes de formation pour faciliter la participation des MPME aux marchés publics.   
f)
Compétitivité et petites et moyennes entreprises (PME)

Des activités sont menées pour aider les PME à utiliser les technologies de l'information et des communications pour améliorer leur compétitivité sur les marchés d'exportation, renforcer leur participation aux chaînes d'approvisionnement locales et internationales et créer de nouvelles occasions d'affaires.
g)
Réseautage avec la communauté universitaire

Un élément important de l'infrastructure en matière de capacités dans le domaine des politiques commerciales, dans chaque pays et chaque région, réside dans les ressources humaines qui se consacrent à la recherche de haute qualité sur les questions touchant le commerce et l'intégration. Ces ressources et capacités sont inégalement réparties dans les pays du Continent américain. Des externalités positives se dégagent lorsque les gouvernements ont accès à une communauté universitaire locale dynamique, bien connectée à la recherche de pointe.

Pour contribuer à ces efforts, et en faisant fond sur les réseaux universitaires sous‑régionaux existants, le Secrétariat général de l'OEA, par l'intermédiaire de l'Unité du commerce, a invité un groupe d'éminents universitaires des Amériques à mettre en place un réseau de chercheurs dans les domaines du commerce et de l'intégration. Le site Web créé aux fins de ce réseau constitue l'un des principaux instruments pour renforcer les capacités et permettre le partage d'informations dans ce domaine. Ce site, www.NetAmericas.net, fonctionne depuis décembre 2001. Toujours dans le cadre des activités du réseau, NetAmericas a organisé, à point nommé, des conférences et des tables rondes qui ont réuni des universitaires spécialisés dans les questions commerciales, des négociateurs et des responsables des politiques commerciales pour examiner des questions pertinentes relatives à l'intégration et au développement. L'Unité du commerce continue de travailler à l'expansion et à la coordination du réseau, ainsi qu'à l'entretien et à l'amélioration du site Web. L'Unité du commerce encourage le réseautage et le partage d'informations entre les communautés universitaires du Continent américain qui travaillent sur les questions de commerce et d'intégration, à travers NetAmericas, le Réseau de recherche sur le commerce dans les Amériques  (www.netamericas.net). NetAmericas, ouvert aux personnes dont les travaux de recherche universitaire et les publications sont reconnus, organise des conférences sur l'intégration, auxquelles participent des universitaires spécialisés dans le domaine du commerce, des responsables des politiques commerciales et des représentants de la société civile.
h)
Sensibilisation de la société civile et éducation
Le travail dans ce domaine comprend l'organisation de séminaires visant à favoriser une plus grande compréhension de la ZLEA et des questions en matière de commerce et d'intégration au sein du secteur privé, des législateurs, des journalistes, des universitaires, des étudiants et d'autres groupes de la société civile.
i)
Publications

L'Unité du commerce produit des études originales, des publications techniques et des ouvrages sur les questions commerciales multilatérales et régionales, qui sont utilisés dans ses activités de formation et qui sont également diffusés plus largement dans le but d'informer les membres du public intéressés.
6.
La Commission spéciale sur le commerce et son Groupe consultatif


Lors de sa trentième session ordinaire, l'Assemblée générale a adopté une résolution intitulée « Commerce et intégration dans les Amériques », dans laquelle elle a décidé « de faire sienne la recommandation du Président de la Commission spéciale sur le commerce (CEC) basée sur les consultations qu'il a menées avec les États membres de la CEC, de maintenir le  statu quo, c'est-à-dire de maintenir l'existence de la CEC, sans convoquer ladite Commission ».

Étant donné que la CEC ne s'est pas réunie pendant la période couverte par le présent rapport, l'Unité du commerce n'a pas été invitée à fournir quelque soutien que ce soit à cette entité.
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RAPPORT SUR LES PROGRES DU GROUPE DE TRAVAIL DE LA CEPCIDI SUR LE DEVELOPPEMENT DURABLE QUANT A LA PREPARATION DU PROJET DE PROGRAMME INTERAMERICAIN POUR LE DEVELOPPEMENT 

INTRODUCTION

En réponse à la décision adoptée par le CIDI lors de sa Première Réunion extraordinaire qui s’est tenue en 2001, conformément à la résolution 13 (I-E/01), “Réunion ministérielle pour le développement durable”, s’est tenue la Troisième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine pour le développement durable, les 11 et 12 février 2002, au siège de l’OEA.

Lors de cette réunion, la Commission interaméricaine a adopté la résolution CIDI/CIDS/RES. 1 (III-O/02), “Soutien aux initiatives pour le développement durable prises par les Sommets des Amériques”, par laquelle la Commission a donné la priorité à la préparation du Programme interaméricain pour le développement durable (PIDS) pour la période 2002-2005.


Le 26 avril 2002, la CEPCIDI a mis en place le Groupe de travail sur le développement durable, présidé par madame Lisa Cummings, Représentante suppléante de la Barbade, en le chargeant du suivi des décisions et des mandats adoptés lors de la Troisième Réunion de la Commission interaméricaine, et en particulier du suivi de la préparation du projet de Programme interaméricain pour le développement intégré.

DEROULEMENT DES TRAVAUX

Programme interaméricain pour le développement 


Le Groupe de travail s’est réuni le 30 janvier 2003 et a demandé à l’Unité du développement durable et de l’environnement de préparer un avant-projet de Programme interaméricain pour le développement durable. En réponse à cette demande, le 3 mars 2003, l’Unité a distribué aux États membres un projet préliminaire de programme (CEPCIDI/GT/DS/doc.4/03). Ce document a été présenté au Groupe de travail lors de sa session du 8 avril 2003.

Au cours de l’année 2003, le Groupe de travail a étudié le projet de texte présenté lors de plusieurs sessions formelles, ainsi qu’au cours de réunions informelles. 


Le 15 avril 2003, la Présidence du Groupe de travail a présenté un rapport oral à la CEPCIDI, dans lequel elle a détaillé l’état des progrès de la préparation d’un projet de Programme interaméricain pour le développement durable pour la période 2002-2005.

Sur la base de ce rapport, la CEPCIDI a formulé une recommandation au CIDI lors de sa Huitième réunion ordinaire, qui s’est tenue au siège de l’OEA, le 25 avril 2003. Cette recommandation a été adoptée par la résolution CIDI/RES. 132 (VIII-O/03) “Autorisation à la CEPCIDI pour adopter le Programme interaméricain pour le développement ad referendum du CIDI”.

Les paragraphes du dispositif de la résolution prévoyaient de:


“1.
Autoriser la CEPCIDI à étudier le projet de Programme interaméricain pour le développement durable 2002-2005 pour l’approbation ad referendum du CIDI lors de sa prochaine réunion.



2.
 Charger le Secrétariat Général, à travers le Secrétariat exécutif au développement intégré et l’Unité du développement durable et de l’environnement, de soutenir les travaux du Groupe de travail de la CEPCIDI pour le développement durable dans le cadre du processus de préparation du projet de Programme interaméricain pour le développement durable”.


Le Groupe de travail a continué son étude du projet de Programme interaméricain au cours des années 2003 et 2004, lors de nombreuses sessions formelles et informelles, en préparant ce programme pour qu’il couvre la période 2004-2007. 

Lors de sa réunion du 30 mars 2004, le Groupe de travail a reçu les propositions de thèmes, dont celui de la gestion durable des terres, de l’environnement et de la santé. Le Groupe de travail a pris note des propositions présentées et a pris l’engagement de les étudier en temps utile.

Le 13 avril 2004, le Groupe de travail a formulé une évaluation des progrès réalisés dans le processus de révision du projet de Programme interaméricain, et a décidé de soumettre à la CEPCIDI un rapport qui portera en particulier sur l’état de la mise en oeuvre du mandat décrit dans la résolution CIDI/RES.132. Lors de sa réunion du 19 avril 2004, le Groupe de travail a décidé de présenter à la CEPCIDI un projet de résolution portant sur ce sujet, et qui devra être soumis au CIDI.

Initiative Santé et Environnement 

Le 19 avril 2004, le Groupe de travail a étudié un projet de résolution concernant la santé et l’environnement. Il a été remarqué que lors du Troisième Sommet des Amériques, les Chefs d’état et de gouvernement ont demandé au Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) et à l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS) d’apporter leur soutien à la réalisation d’une rencontre régionale entre les Ministres de la santé et de l’environnement, pour évaluer les progrès atteints et pour identifier les domaines de coopération prioritaires.

Le Groupe de travail a permis un échange d’opinions sur l’initiative présentée et a estimé que le Secrétariat général, par le truchement de l’Unité du développement durable et de l’environnement devrait continuer à participer aux travaux de suivi menés à bien par les Ministres chargés de la santé et de l’environnement dans ces domaines. Pour ce faire, le Groupe de travail a approuvé un projet de résolution sur ce sujet, pour le soumettre à la CEPCIDI, et au CIDI; ce projet de résolution fait partie du présent rapport. 

Adoption du rapport sur les progrès réalisés

Lors de sa session du 19 avril 2004, le Groupe de travail a approuvé le rapport sur les progrès réalisés, ainsi que deux projets de résolution “Etat de la préparation du Projet de programme interaméricain pour le développement durable”, et “Suivi de l’Initiative des Ministres chargés de la santé et de l’environnement des pays du Continent américain”, pour les soumettre à la CEPCIDI et au CIDI. 
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RAPPORT SUR LA MISE EN ŒUVRE DES STRATÉGIES

POUR MOBILISER LES RESSOURCES EXTERNES ET ÉLARGIR

 LES PROGRAMMES DE BOURSES ET DE PERFECTIONNEMENT DE L’OEA

RAPPORT SUR LA MISE EN ŒUVRE DES STRATÉGIES

POUR MOBILISER LES RESSOURCES EXTERNES ET ÉLARGIR

 LES PROGRAMMES DE BOURSES ET DE PERFECTIONNEMENT DE L’OEA

ANTÉCÉDENTS


En avril 2003, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) a approuvé la résolution CIDI/RES.  134 (VIII-O/03) intitulée « Approbation du Manuel de procédures appelées à régir le Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA », dont le paragraphe 2 du dispositif « charge le Secrétariat général de préparer et de mettre en application un plan d’action pour mobiliser les ressources externes et d’autres ressources des organisations régionales ou internationales, d’entités publiques ou privées, d’institutions philanthropiques ou commerciales ou d’établissements d’enseignement supérieur pour cofinancer l’élargissement des bourses de deuxième cycle et de troisième cycle, de développement professionnel et d’études techniques ».


À sa Huitième réunion ordinaire, le CIDI a également approuvé la résolution CIDI/RES.  135 (VIII-O/03) intitulée « Approbation du Statut du Fonds d’investissement pour le programme de bourses et de perfectionnement de l’OEA » dont le paragraphe 6 du dispositif « charge le Secrétariat général de préparer et de mettre en application un plan d’action pour mobiliser les fonds provenant de sources externes vers le Fonds d’investissement pour les bourses d’études et d’autres fonds, en tenant compte des politiques et des procédures du Programmes de bourses d'études et de perfectionnement de l'Organisation ainsi que des stratégies du Département des bourses d’études et de perfectionnement visant l'élargissement de l'accès aux débouchés éducatifs aux citoyens des États membres, particulièrement l’élargissement des programmes de bourses aux études du deuxième cycle et le lancement du programme de bourses d'études techniques.

En réponse au mandat contenu dans la résolution CIDI/RES.  134 « Approbation du Manuel de procédures appelées à régir le Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA », le Département des bourses d’études et de perfectionnement a intensifié ses efforts pour élargir le programme de bourses d’études traditionnel de l’OEA en mettant au point une série de nouvelles initiatives comme les bourses d’études de troisième cycle à distance, en élargissant le consortium d’universités, en établissant le programme de bourses corporatives, en multipliant les choix d’options en matière d’unités d’enseignement, etc., toutes ces mesures ayant pour objectif d’augmenter la disponibilité de débouchés éducatifs et de développement professionnel pour les étudiants et les professionnels qualifiés du Continent américain.

En ce qui concerne le mandat contenu dans la résolution CIDI/RES.  135 (VIII-O/03) intitulée « Approbation du Statut du Fonds d’investissement pour les programmes de bourses et de perfectionnement de l’OEA », le Secrétaire technique de la Commission du Fonds d’investissement pour les programmes de bourses et de perfectionnement de l’OEA a pris connaissance de l’élection du Costa Rica, des États-Unis, du Mexique et de Saint-Kitts-et-Nevis comme membres de ladite Commission  et a entrepris les démarches qui s’imposent pour que ces pays désignent leurs représentants titulaires et suppléants à cette Commission et puissent disposer, dans les meilleurs délais, d’un projet de règlement pour que celle-ci soit en mesure de fonctionner et de commencer ses travaux.  STRATÉGIE


Le plan d’action mis en œuvre par le Département des bourses d’études et de perfectionnement pour répondre au mandat reçu par la résolution CIDI/RES.134 (VIII-O/03) repose sur deux stratégies fondamentales. 


La première consiste à chercher à réduire, pour l’Organisation, les coûts unitaires des bourses octroyées pour des études de troisième cycle. À cet effet, le nouveau mécanisme de placement des boursiers incorporé au Manuel de procédures pour les programmes de bourses et de perfectionnement de l’OEA récemment approuvé a été conjugué avec une utilisation progressive des accords de cofinancement des diplômes intervenus avec des universités de prestige de 13 États membres de l’OEA. 


La deuxième stratégie consiste à impulser des actions visant à mobiliser des ressources externes. À cette fin, le Département des bourses d’études et de perfectionnement a conçu le Programme de bourses corporatives, créé pour établir des alliances avec le secteur privé en promouvant la participation de ce dernier à des activités qui mettent en avant la responsabilité sociale des entreprises. Le programme est novateur et extrêmement souple car il associe le vaste réseau administratif de l’Organisation et son consortium d’universités aux ressources des entreprises et individus dans un effort de formation tenant compte tant des besoins de développement des pays que des centres d’intérêt des entreprises participantes.  

RÉSULTATS

a) Utilisation plus efficace des ressources

Le cofinancement des bourses de l’OEA par un vaste consortium d’universités de la région, ajouté au mécanisme de placement des boursiers par l’OEA, a été l’une des initiatives les plus efficaces qui aient été mises en œuvre ces dernières années. En effet, entre 2001 et 2003, ce type d’association a permis de multiplier les fonds inscrits au Programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA à travers leur conjonction avec les ressources des universités participant à ce consortium. À date, des accords de cofinancement ont été signés avec 49 universités dans les pays suivants : Argentine, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, États-Unis, Mexique, Pérou, République Dominicaine, Uruguay et Venezuela, dont 20 se sont matérialisés au cours des quatorze derniers mois. Ces efforts se poursuivent à travers des négociations en cours avec 23 autres universités en Argentine, à la Barbade, en Colombie, aux États-Unis, au Guatemala, au Honduras et à la Jamaïque.  (Voir annexe I).


Cette utilisation plus efficace des ressources de l’Organisation s’est traduite par une augmentation notable et progressive du nombre de bourses d’études du troisième cycle octroyé ces trois dernières années qui a permis de maximiser le rendement des ressources budgétaires allouées au Département des bourses d’études et de perfectionnement dans le cadre des bourses d’études de troisième cycle. Comme le suggère le tableau 1, le total des bourses d’études de troisième cycle a augmenté de 66,3 % entre 2001 et 2003 tandis que, dans le même intervalle, le budget approuvé pour les bourses d'études de troisième cycle et de recherche a subi une chute de 12 %.   

Tableau 1

Évolution de l'octroi des bourses d’études d’enseignement du troisième cycle et de recherche a/

	
	2001
	2002
	2003
	Variation en %


2001-2003

	Bourses d’études de troisième cycle

      et de recherche

	       Nombre de bourses octroyées
	282
	348
	469
	66,3



	       Budget approuvé (en milliers de ÉU$)
	6 364,4
	5 603,0
	5 603,0
	-12,0




a/ Les bourses d’études du troisième cycle et de recherche consomment environ 88 % des ressources budgétaires allouées aux bourses d’études et de perfectionnement. 

Mieux encore, ces réductions importantes obtenues dans le coût des diplômes décernés par les établissements d’enseignement supérieur qui sont membres de ce consortium d’universités pourraient s’étendre aux institutions nationales qui ont leur propre programme de bourses et avec lesquelles pourraient intervenir des accords de coopération. À l’heure actuelle, le Département des bourses d’études et de perfectionnement négocie un accord de ce type avec le Programme de bourses du Président de la République existant au sein du ministère de la planification du Chili. 

b) Mobilisation des ressources

La stratégie de mobilisation des ressources externes est exécutée d’abord à travers une série d’actions conjointes avec des associations d’entreprises dans les États membres. Le Département des bourses d’études et de perfectionnement promeut actuellement son Programme de bourses corporatives dans diverses chambres de commerce des États membres de l’Amérique du Nord et, à date, il a mené des actions conjointes avec deux d’entre elles : une au Chili et une autre à la Jamaïque.   


La rencontre avec AmCham Chile a eu lieu à Santiago en juin 2003. À cette occasion, le Secrétaire général de l’OEA et le Président de la Chambre de commerce américaine du Chili (AmCham Chile) ont souscrit un accord jetant les bases de la coopération entre le Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA et AmCham Chile portant sur l'exécution de projets et d’activités en faveur de la formation des ressources humaines à travers le parrainage et la diffusion du Programme de bourses d'études et de perfectionnement de l'OEA, en particulier son programme de bourses corporatives, parmi les entreprises associées à AmCham Chile pour stimuler la participation de celles-ci aux actions de responsabilité sociale des entreprises dans lesquelles elles interviennent. En novembre 2003, AmCham Chile a organisé une rencontre entre ses associés, au cours de laquelle le Département des bourses d'études et de perfectionnement a eu l'occasion de faire mieux connaître son Programme de bourses corporatives. À la lumière de ceci, la Fondation Coca-Cola Chile a exprimé son intérêt à établir une association avec le Programme de bourses de l’OEA. Cette initiative est actuellement en cours de négociation.  


La rencontre avec AmCham Jamaica a eu lieu à Kingston en mars 2004. À cette occasion, ce groupe d’entreprises a organisé un événement, auquel un grand nombre de ses associés a été convié, pour promouvoir le Programme de bourses corporatives de l’OEA. Après cette rencontre, le Département des bourses d’études et de perfectionnement a tenu des entretiens privés avec les principaux cadres des entreprises suivantes : Capital and Credit Merchant Bank Limited,  Cable and Wireless Jamaica Limited, Carreras Group Limited, National Commercial Bank Limited, Jamaica Flour Mills Limited, Grace Kennedy Foundation, Jamaica National Building Society et Bank of Nova Scotia Limited. Tous les cadres qui ont été interrogés se sont montrés extrêmement intéressés à connaître les détails de ce programme et ont indiqué qu’ils étaient disposés à soumettre cette initiative à la considération de leurs conseils d’administration respectifs pour commencer éventuellement à participer au programme. Le Département des bourses d’études et de perfectionnement assurera un suivi adéquat de ces premières prises de contact.   

Ces actions conjointes seront multipliées à l’avenir afin de les étendre à d’autres pays de la région.

Outre ce qui précède, le Département des bourses d’études et de perfectionnement orientera également ses efforts de collecte de ressources externes vers d’autres entités et organisations nationales et internationales, en mettant l’accent particulièrement sur celles existant dans les États observateurs permanents de l’OEA.  

ACTIONS FUTURES

Le Département des bourses d’études et de perfectionnement continuera de déployer ses efforts pour mobiliser des ressources externes, lesquels résulteront en un élargissement des débouchés éducatifs dans la région.

Ces efforts seront concentrés sur les sphères d’action suivantes :

· Intensification des efforts pour élargir davantage le consortium d’universités, en accordant une attention particulière aux établissements d’enseignement supérieur et aux lycées techniques. 

· Établissement continu de liens avec le secteur privé de la région en créant les occasions, pour les chefs d’entreprises, d’orienter leurs initiatives vers le domaine de la responsabilité sociale des entreprises à travers le Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l'OEA. 

· Mise en place d’accords de cofinancement avec des entités nationales et internationales d'octroi de bourses tant dans les États membres de l’OEA que dans les États observateurs permanents de cette dernière.

· Collaboration active avec la Commission du Fonds d’investissement pour les programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA pour que ce Fonds, qui à l’heure actuelle affiche un solde de ÉU$5,5 millions, soit en mesure de commencer ses activités dans les meilleurs délais. À ces fins, le Secrétaire technique de cette Commission collaborera avec les membres de celle-ci pour établir rapidement les mécanismes de fonctionnement correspondants, qui permettent d’encourager les États membres et les États observateurs à verser des contributions pour le financement d’un élargissement des Programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l'OEA.  De même, la mobilisation de fonds provenant de sources externes sera recherchée pour appuyer ce Fonds d’investissement, en vue d’élargir le Programme de bourses de l’OEA, en particulier son programme d’études du deuxième cycle et le lancement du programme de bourses d’études techniques.  

RISQUES FUTURS


Nonobstant les réalisations de ces trois dernières années, les perspectives d’un élargissement continu des débouchés éducatifs présente une grande incertitude en raison des risques que laisse percevoir l'avenir proche. 

En premier lieu, l’augmentation du coût d’obtention des diplômes, des assurances médicales, des fournitures et des livres, particulièrement dans certains États membres, est l’un des principaux risques exogènes qui portera des effets négatifs sur la capacité future du Département des bourses d'études et de perfectionnement à attirer les ressources externes. 

 En deuxième lieu, les frais de subsistance dans certains pays continuent d’augmenter à un rythme vertigineux tandis que les allocations que reçoivent les boursiers de l’OEA pour l’alimentation et le logement, déjà insuffisantes par elles-mêmes dans certains pays, deviennent encore plus limitées en raison des augmentations du coût de la vie qui ont été constatées. Cette insuffisance des niveaux actuels a commencé à limiter l’accès, pour certains établissements, au consortium d'universités en raison du fait qu’ils n’atteignent pas les niveaux minimaux prévalant dans ces établissements d’enseignement. 

Le troisième risque, en raison de sa nature endogène, est peut-être le plus important de ceux que confronte le Programme de bourses d’études de l’OEA. Le budget global de ce programme a été réduit de l’ordre de 11,2 % entre 2001 et 2003. Si cette tendance négative n’est pas renversée, les nouveaux mécanismes et les initiatives mis en pratique ces dernières années perdront de leur efficacité en tant qu’outil d’expansion des débouchés éducatifs dans les pays d'Amérique latine et des Caraïbes.  Sans ressources additionnelles à collecter, l’on court le risque grave de freiner soudainement l’expansion observée dans ces débouchés.

ANNEXE I

	                                                  OAS DEPARTMENT OF SCHOLARSHIPSAND TRAINING

	                                                                           UNIVERSITY CONSORTIUM

	                                                                                    (as of march 31, 2004)

	
	
	

	Name of Institution
	Country
	Date of Agreement

	
	
	

	Universidad Torcuato di Tella
	Argentina
	2004-Mar

	Niagara College 
	Canada
	2004-Feb

	Juniata College
	United States
	2004-Jan

	Universidad de Talca 
	Chile
	2004-Jan

	Universidad Nacional del Centro
	Peru
	2003-Dec 

	Pontificia Universidad Católica de Valparaíso 
	Chile
	2003-Dec 

	Universidad Mayor 
	Chile
	2003-Dec 

	Universidad de Santiago de Chile 
	Chile
	2003-Dec 

	Thunderbird University
	United States
	2003-Oct

	Rochester Institute of Technology
	United States
	2003-Sep

	University for Peace
	Costa Rica
	2003-Sep

	Universidad ORT
	Uruguay
	2003-Aug

	Universidad Técnica Federico Santa María 
	Chile
	2003-Aug

	University of Miami  
	United States
	2003-Jun 

	Universidad Austral de Chile
	Chile
	2003-Jun 

	Universidad de los Andes Facultad de Administración
	Colombia
	2003-May

	Fairleigh Dickinson University
	United States
	2003-Apr

	Duke University Center for International Development
	United States
	2003-Mar

	Latin American Energy Organization-OLADE
	Ecuador
	2003-Feb

	Universidade Estadual de Campinas - UNICAMP
	Brasil
	2002-Dec

	New Mexico State University
	United States
	2002-Jun

	Instituto Centroamericano de Administración de Empresas-INCAE
	Costa Rica
	2002-May

	Universidad de los Andes Facultad de Economía
	Colombia
	2002-Mar

	Universidad Simón Bolivar
	Venezuela
	2002-Jan

	University of Louisville
	United States
	2002-Jan

	University of South Florida
	United States
	2002-Jan

	George Washington University
	United States
	2002-Jan

	Instituto Nacional de Astrofísica, Optica y Electrónica-INAOE
	Mexico
	2002-Jan

	Instituto Colombiano de Crédito Educativo y Estudios Técnicos en el Exterior “Mariano Ospina Perez”- ICETEX
	Colombia
	2002-Jan

	Pontificia Universidad Católica de Chile 
	Chile
	2002-Jan

	Academic and Professional Programs for the Americas-LASPAU
	United States
	2001-Dec

	Midwestern State University
	United States
	2001-Dec

	Universidad del Valle
	Colombia
	2001-Nov

	Viterbo University 
	United States
	2001-Oct

	Princeton University-Woodrow Wilson School of Public Policy
	United States
	2001-Oct

	Centro de Investigaciones y Estudios Superiores en Antropología Social-CIESAS
	Mexico
	2001-Oct

	Instituto Tecnológico y de Estudios Superiores de Monterrey-ITESM
	Mexico
	2001-Oct

	Universidad Tecnológica de Pereira
	Colombia
	2001-Oct

	Georgia College & State University 
	United States
	2001-Sep

	University of New Mexico 
	United States
	2001-Jul

	Texas Christian University 
	United States
	2001-Jun

	Centro Agronómico Tropical de Investigación y Enseñanza-CATIE
	Costa Rica
	2001-Jun

	University of Alberta 
	Canada
	2001-Jun

	Williams College 
	United States
	2001-May

	Bureau of Educational & Cultural Affairs:
	United States
	2001-May

	Academic & Professional Programs for 
	United States
	2001-May

	the Americas-LASPAU-Fullbright-GS/OAS Ecology Initiative
	United States
	2001-May

	Asociación Panamericana de Instituciones de Crédito Educativo-APICE      
	Colombia
	2001-Mar

	Fundación APEC de Crédito Educativo-FUNDAPEC
	Republica Dominicana
	2001-Jan

	Universidad Nacional de Rosario
	Argentina
	In Process

	Universidad de San Andrés
	Argentina
	In Process

	Universidad de Buenos Aires
	Argentina
	In Process

	Pontificia Universidad Católica Argentina
	Argentina
	In Process

	Instituto Tecnológico de Buenos Aires
	Argentina
	In Process

	Instituto Superior Octubre 
	Argentina
	In Process

	The University of the West Indies (Cave Hill)
	Barbados
	In Process

	Pontificia Universidad Catolica do Rio de Janeiro
	Brasil
	In Process

	Universidad de Concepción 
	Chile
	In Process

	Universidad Alberto Hurtado
	Chile
	In Process

	Universidad ICESI
	Colombia
	In Process

	Pontificia Universidad Javeriana
	Colombia
	In Process

	Universidad Rafael Landívar
	Guatemala
	In Process

	Escuela Agricola Panamericana-Zamorano
	Honduras
	In Process

	The University of Technology
	Jamaica
	In Process

	The University College of the Caribbean
	Jamaica
	In Process

	Escuela de Administración de Negocios para Graduados 
	Peru
	In Process

	Wake Forest University
	United States
	In Process

	University of Wisconsin-Madison
	United States
	In Process

	University of Texas at Dallas
	United States
	In Process

	University of Missouri – Columbia
	United States
	In Process

	University of Mississipi
	United States
	In Process

	Emory University
	United States
	In Process


ANNEXE II

RÉSOLUTIONS ADOPTÉES PAR LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR

LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ LORS DE SA NEUVIÈME  ÈME RÉUNION ORDINAIRE
(Ces résolutions seront révisées par la Commission de style)

CIDI/RES. 141 (IX-O/04)

PARTICIPATION CONTINUE AUX ACTIVITÉS DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN

POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ DES ÉTATS MEMBRES

QUI N’ONT PAS RATIFIÉ LE PROTOCOLE DE MANAGUA

(Résolution adoptée à la séance plénière tenue le 4 mai 2004)

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI),


VU la résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96),”Participation continue au Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur”, et les résolutions AG/RES. 1442 (XXVI-O/96); AG/RES. 1507 (XXVII-O/97); AG/RES. 1575 (XXVIII-O/98); AG/RES. 1726 (XXX-O/00); AG/RES. 1815 (XXXI-O/01);  AG/RES. 1863 (XXXII-O/02); AG/RES 1910 (XXXIII-O/03), CIDI/RES.24 (II-O/97); CIDI/RES. 42 (III-O/98); CIDI/RES. 83 (IV-O/99); CIDI/RES. 94 (V-O/00); CIDI/RES. 4 (I-E/01); CIDI/RES. 116 (VII-O/02), et CIDI/RES. 138 (VIII-O/03) sur la participation continue susmentionnée,


SOULIGNANT les amendements introduits dans la Charte de l’Organisation des États Américains pour y inclure la lutte en vue de l’élimination de la pauvreté absolue envisagée comme objectif fondamental du développement intégré (Protocole de Washington), et créer un Conseil interaméricain pour le développement intégré, qui encourage la coopération entre les États américains en vue de leur développement intégral, et particulièrement pour contribuer à l’élimination de la pauvreté absolue (Protocole de Managua),


CONSIDÉRANT qu’à la date de la présente résolution certains États membres n’ont toujours pas ratifié le Protocole de Managua,

DÉCIDE:


1.
D’exhorter les États membres qui ont signé mais n’ont ratifié ni le Protocole de Washington, qui inscrit l’élimination de la pauvreté absolue au nombre des objectifs fondamentaux du développement, ni le Protocole de Managua, qui crée le Conseil interaméricain pour le développement intégré, à envisager de le faire dans les meilleurs délais. 


2.
De proroger la validité de sa résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96) “Participation au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur” jusqu’à sa prochaine Session ordinaire qui réexaminera la situation si à ce moment-là, il y aurait des États membres qui n’auraient pas ratifié le Protocole de Managua.

CIDI/RES. 142 (IX-O/04)

SUIVI DE LA CONFÉRENCE DE MONTERREY

SUR LE FINANCEMENT DU DÉVELOPPEMENT

(Résolution adoptée à la séance plénière tenue le 4 mai 2004)

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI),

VU :


Les résolutions CIDI/RES. 114 (VII-O/02), CIDI/RES. 128 (VIII-O/03), AG/RES. 1865 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1911 (XXXIII-O/03) « Suivi de la Conférence de Monterrey sur le financement de développement », ainsi que les résolutions CIDI/RES.  129 (VIII-O/03) et AG/RES. 1913 (XXXIII-O/03) « Renforcement du partenariat pour le développement » ;


Le « Consensus de Monterrey » adopté durant la Conférence sur le financement du développement de l’Organisation des Nations Unies qui s'est déroulée à Monterrey (Mexique) du 18 au 22 mars 2002 ;  

CONSIDÉRANT :

Que le processus des Sommets des Amériques a établi des priorités politiques à l’échelle continentale qui rencontrent les principes convenus lors de la Conférence sur le financement du développement de l’Organisation des Nations Unies et qui ont pour objet de créer une plus forte prospérité et d’élargir les débouchés économiques, tout en stimulant la justice sociale et en développant le potentiel humain ;

Que, dans le « Consensus de Monterrey », les chefs d'État et de gouvernement ont pris note avec préoccupation du maigre volume des ressources disponibles pour atteindre les objectifs de développement convenus à l’échelle internationale;


Que le « Consensus de Monterrey » identifie au nombre de ses buts la mobilisation des ressources financières, l’utilisation de ces ressources et l’obtention, aux niveaux national et international, des conditions économiques nécessaires pour parvenir aux objectifs de développement convenus à l’international, en particulier les objectifs consignés dans la Déclaration du Millénaire, à savoir, éliminer la pauvreté, améliorer les conditions sociales et les niveaux de vie et préserver l'environnement ;

Que, dans le « Consensus de Monterrey », les chefs d'État et de gouvernement ont reconnu que l’atteinte des objectifs de développement convenus sur le plan international, y compris ceux établis dans la Déclaration du Millénaire, exige la formation d’une nouvelle alliance entre les pays industrialisés et les pays en développement, et se sont engagés à adopter des politiques rationnelles, promouvoir une bonne gestion de la chose publique à tous les échelons et respecter l'État de droit ;

Que le Système interaméricain et l’OEA en particulier dispose de mécanismes, d’entités et d’organes de coopération multilatérale en matière politique, économique et sociale, qui sont chargés de promouvoir la démocratie, les droits de la personne, la lutte contre la corruption, la lutte contre l’abus des drogues et la participation de la société civile, entre autres, et que, par conséquent, ces attributs placent l’OEA dans une position de tribune privilégiée au sein du Système interaméricain pour contribuer, avec les Nations Unies, à la mise en œuvre des engagements établis dans le « Consensus de Monterrey » dans le Continent américain ;    

Que la Commission exécutive permanente du CIDI a décidé de constituer le « Groupe de travail chargé d’identifier une stratégie de suivi de la Conférence de Monterrey sur le financement du développement » afin d’impulser les travaux menant à la réalisation des mandats issus des résolutions CIDI/RES. 114 (VII-O/02) et AG/RES. 1865 (XXXII-O/02) ;

Que le Groupe de travail chargé d’identifier une stratégie de suivi de la Conférence de Monterrey sur le financement du développement a adopté son plan de travail, lequel est contenu dans le document CEPCIDI/GT/FIN/doc.3/03 Rev. 3 ; 


Que les éléments contenus dans ledit plan de travail coïncident, en large mesure, avec ceux pris en compte dans le processus de renforcement du partenariat en cours d’exécution au sein de la CEPCIDI ;


Que les ressources nécessaires à la tenue de réunions dans le cadre de la CEPCIDI sont extrêmement limitées, d’où la nécessité de les utiliser le plus efficacement et le plus précisément possible,


Que la CEPCIDI examinera le plan de travail préparé par le Groupe de travail chargé d’identifier une stratégie de suivi de la Conférence de Monterrey sur le financement du développement,

DÉCIDE :

1. De charger la CEPCIDI de tenir compte, dans le cadre de l’analyse du renforcement du partenariat pour le développement, des résultats de la Conférence de Monterrey ainsi que des éléments constitutifs du plan de travail dudit Groupe qui sont contenus dans le document CEPCIDI/GT/FIN/doc.3/03 Rev. 3.

2. En vertu du paragraphe précédent, de charger la CEPCIDI de continuer d’évaluer les mécanismes adéquats que l'Organisation des États Américains pourrait être appelée à utiliser pour aider les États membres à se joindre aux instruments et mécanismes de financement du développement identifiés lors de la Conférence de Monterrey. 

3. De charger la CEPCIDI de poursuivre les consultations avec les institutions interaméricaines, d’autres organismes multilatéraux, les États observateurs permanents et d’autres bailleurs, afin d’identifier et d'encourager les actions concrètes qui aideront les États membres de l’Organisation à bénéficier des résultats de la Conférence de Monterrey et qui renforceront le partenariat pour le développement. 

4.
De féliciter le Groupe de travail chargé d’identifier une stratégie de suivi de la Conférence de Monterrey sur le financement du développement pour la tâche qu’il a accomplie.

CIDI/RES. 143 (IX-O/04)

RENFORCEMENT DES MÉCANISMES DU DIALOGUE POLITIQUE POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

(Résolution adoptée à la séance plénière tenue le 4 mai 2004)
LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI),

CONSIDÉRANT : 


Que les Chefs d’État et de gouvernement reconnaissent dans la Déclaration de Nouveau León, émanée du Sommet extraordinaire des Amériques, que l’Organisation des États Américains (OEA) doit renforcer, de toute urgence, ses mécanismes de lutte contre la pauvreté, notamment le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) ;


Que, les Chefs d’État et de gouvernement ont reconnu, au Troisième Sommet des Amériques, tenu à Québec, le rôle central que joue l’OEA pour soutenir le processus des Sommets et qu’ils ont demandé également de renforcer et de modifier, si besoin est, les mécanismes institutionnels et financiers de l’OEA en appui au processus des Sommets des Amériques, notamment en ce qui concerne ses fonctions de secrétariat technique et d’appui aux réunions ministérielles et sectorielles ayant trait aux questions pertinentes pour l’Organisation ; 


Que l’article 31 de la Charte de l’OEA établit que la coopération interaméricaine pour le développement intégré, dans le cadre des principes démocratiques et des institutions du système interaméricain, relève de la solidarité commune et solidaire des États membres ; 


Que le Protocole de Managua de 1993 a créé le CIDI afin que la coopération technique de l’OEA devienne un instrument efficace et efficient, capable de contribuer aux efforts déployés par les États membres pour parvenir à un développement intégré et éliminer la pauvreté ;  


Que les réunions sectorielles à l’échelon ministériel et celles des commissions interaméricaines dans le cadre du CIDI ont insufflé un dynamisme certain au suivi des Sommets des Amériques ; 


Que le partenariat, auquel participent des pays ayant des expériences et des degrés de développement différents, fonctionne à deux niveaux : au niveau politique, pour renforcer le dialogue, les accords et les mécanismes institutionnels destinés à identifier les domaines prioritaires de nature à garantir une mise en œuvre ciblée et au niveau de la coopération technique, pour concrétiser, par le biais d’activités, de programmes et de projets de coopération, les priorités et les décisions politiques adoptées dans le cadre du Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005,  

PRENANT EN COMPTE :


La nécessité de renforcer de toute urgence le partenariat et de donner une plus grande cohérence aux mécanismes de coopération au sein du système interaméricain, avec la collaboration des organismes internationaux qui appuient les États membres pour la formulation de leurs politiques ainsi que pour l’élaboration et la mise en œuvre des programmes, des projets et des activités de partenariat qui revêtent une priorité pour les États membres de l’OEA ; 


L’importance des Sommets des Amériques, des réunions ministérielles et des réunions des commissions interaméricaines pour la définition des priorités pour garantir une mise en œuvre ciblée du partenariat pour le développement et le rôle que doit jouer l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement pour que cette mise en œuvre soit plus efficace et pour relever les défis de la croissance économique, de la réduction de la pauvreté absolue et de la gouvernance démocratique ; 


Que le CIDI est la tribune principale du dialogue interaméricain en matière de développement intégré et qu’il doit créer les mécanismes appelés à renforcer le partenariat pour le développement, faire office de catalyseur pour la mobilisation des ressources humaines, techniques et financières et servir de coordinateur, au sein de l’OEA, pour la mise en œuvre des mandats émanés du processus des Sommets des Amériques, conformément aux dispositions du Plan stratégiques de partenariat,  

DÉCIDE : 


1.
De réitérer son engagement de continuer à renforcer les mécanismes pour le dialogue politique et le partenariat pour le développement appelés à appuyer les efforts déployés par les États membres pour arriver au développement intégré et lutter contre la pauvreté.

 
2.
De reconnaître que les programmes, les projets, les activités et les initiatives de coopération proposés par les États membres dans le cadre du Plan stratégique de partenariat pour le développement doivent être en harmonie avec les mandats émanés des Sommets des Amériques et avec les politiques et les directives établies par les réunions ministérielles et/ou celles des commissions interaméricaines afin de garantir la mise en œuvre ciblée du partenariat et le renforcement des stratégies de coopération qui émanent des instances susmentionnées.


3.
De demander aux responsables sectoriels de réviser le Plan stratégique de partenariat pour le développement, lors de leurs réunions ministérielles et/ou lors de celles des commissions interaméricaines, et de recommander les ajustements devant être faits en ce qui concerne les priorités de leurs secteurs respectifs. 


4.
De demander aux responsables des processus sectoriels d’assurer la coordination avec les autres Etats membres de la préparation des réunions ministérielles et de commissions interaméricaines, avec l’appui du Secrétariat général, en particulier avec l’appui des unités et des bureaux qui remplissent les fonctions de secrétariats techniques de ces processus, afin que puisse s’établir un dialogue en profondeur, axé sur la formulation des politiques, la définition des priorités et la mise en œuvre des activités.


5.
De recommander aux responsables sectoriels d’examiner la possibilité que les organes, les organismes et les autres entités internationales pertinentes, en particulier ceux du système interaméricain, participent activement à la préparation, au déroulement et au suivi des réunions ministérielles et/ou des réunions des commissions interaméricaines, afin que les États membres puissent tirer parti de leurs compétences, de leurs connaissances et de leurs expériences pour la définition de leurs politiques ainsi que pour l’élaboration et la mise en œuvre des programmes, des projets et des activités de partenariat.


6.
De demander aux responsables sectoriels de définir la manière dont ils souhaitent établir leurs priorités, lors de leurs réunions ministérielles et/ou lors des réunions des commissions interaméricaines.  


7.
De prier les unités et les bureaux du  Secrétariat général qui remplissent les fonctions de secrétariats techniques des processus sectoriels dans le cadre du CIDI de privilégier ces processus dans leurs activités et de refléter dans les plans de travail et les rapports qu’ils présentent la place prépondérante qu’ils accordent à ces processus. 


8.
De convenir que les réunions ordinaires du CIDI, dans le cadre du Plan stratégique, doivent jouer un rôle plus actif dans la coordination intersectorielle, afin d’obtenir un panorama plus complet des activités de suivi des Sommets des Amériques que réalise chaque secteur et d’intensifier la coordination et l’échange de données d’expériences. 


9.
De charger le Secrétariat au processus des Sommets de coordonner et appuyer l’articulation entre les réunions des ministres et des commissions interaméricaines et le processus des Sommets ainsi que la diffusion des informations aux mécanismes de suivi de ce processus.


10.
De demander à la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) d’étudier les moyens de renforcer le rôle que pourraient jouer les agences ou entités nationales de développement et/ou de coopération au sein du CIDI. 


11.
De charger la CEPCIDI de réaliser, dans le cadre des dispositions de la présente résolution, des conclusions qui émaneront de l’Étude de gestion ainsi que des recommandations que pourrait formuler le Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), un examen intégral du  fonctionnement, des activités et du financement de l’Agence et de présenter ses conclusions et ses recommandations au CIDI. 


12.
De demander à la CEPCIDI de continuer à étudier des mécanismes et des modalités permettant d’avancer dans le processus de renforcement du dialogue politique et du partenariat, notamment en ce qui concerne le suivi du processus des Sommets, la composition, la représentation, la nature et la finalité des réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI ainsi que les liens de cet organe avec la CEPCIDI et de présenter ses conclusions et ses recommandations au CIDI. 

CIDI/RES. 144 (IX-O/04)

RENFORCEMENT DE LA COOPERATION TECHNIQUE POUR LE

 DEVELOPPEMENT INTEGRE 

(Résolution adoptée à la séance plénière tenue le 4 mai 2004)

LE CONSEIL INTERAMERICAIN POUR LE DEVELOPPEMENT INTEGRE (CIDI), 

CONSIDERANT:


Que conformément à l’article 94 de la Charte de l’OEA et à l’article 1 du Statut du Conseil interaméricain pour le Développement intégré (CIDI), ce dernier est un organe de l’OEA et a pour but de promouvoir le partenariat entre les États membres pour aider le développement intégré et, en particulier, pour contribuer à l’élimination de la pauvreté absolue; 


Que le Plan stratégique de partenariat 2002-2005 (ci-après “le Plan stratégique”) établit que la coopération technique est importante et implique tous les États membres, indépendamment de leur niveau de développement;


Que le Fonds multilatéral spécial du CIDI (FEMCIDI) est constitué par les contributions volontaires des États membres et a pour objectif de contribuer au financement des programmes, projets et activités de partenariat au niveau national et multilatéral dans le cadre du Plan stratégique;


Que malgré les efforts importants mis en oeuvre par les États membres au niveau de leurs contributions au FEMCIDI, ces contributions sont insuffisantes pour financer la totalité des projets présentés. L’Organisme interaméricain pour la coopération et le développement (AICD) doit donc faire des efforts particuliers pour obtenir, de diverses sources, de plus importantes ressources financières et non financières, non remboursables; 


Que le Plan stratégique indique que dans l’esprit du partenariat, les institutions nationales qui participent aux activités de partenariat doivent tenir compte des domaines thématiques prioritaires et des lignes d’action du Plan, et garantir que les projets et les activités du Plan soient liés aux mandats des Sommets, des réunions ministérielles et des commissions interaméricaines et qu’ils soient en priorité multilatéraux; 


Que le CIDI par le biais de la résolution CIDI/RES. 143 (IX-O/04) décide que les programmes, projets, activités et initiatives de coopération des États membres, dans le cadre du Plan stratégique, doivent répondre aux mandats de l’Assemblée Générale, des Sommets des Amériques, des réunions ministérielles ou des commissions interaméricaines, de façon à ce que les stratégies de partenariat qui en découlent se voient renforcées;


Que le Plan stratégique indique que les activités de partenariat dans les domaines prioritaires doivent intégrer dans leur formulation, dans la mesure du possible, la mise en oeuvre et l’évaluation des éléments suivants: a) la participation de la société civile; b) les considérations liées à l’environnement; c) le développement des ressources humaines; et d) la parité hommes-femmes;


Que les secrétariats techniques des réunions ministérielles et des commissions interaméricaines soutiennent les États membres dans la préparation des projets du FEMCIDI, et qu’ils mettent en oeuvre des activités de coordination et d’exécution de ces projets, si la demande leur en est faite; 


Que l’Organisme interaméricain pour la coopération et le développement (AICD) est en train de mettre en oeuvre un mécanisme d’évaluation des activités de coopération financière avec le FEMCIDI;


Que la sélection et l’évaluation des activités de partenariat pour le développement soit faite en se basant sur le document intitulé “Critères de sélection et d’évaluation des activités de partenariat pour le développement” (document CEPCIDI/doc.134/97).

DECIDE:

1. D’insister sur le fait que les programmes, projets, activités et initiatives de coopération technique pour le développement intégré des États membres doivent répondre aux mandats de l’Assemblée Générale, en particulier à ceux du Plan stratégique, à ceux des Sommets des Amériques, et des réunions ministérielles et/ou des commissions interaméricaines et être en priorité multilatéraux, tout en continuant à reconnaître l’importance que revêtent les projets nationaux pour les Etats Membres. 

2. De recommander aux Réunions ministérielles et aux Commissions interaméricaines d’envisager la rédaction de projets qui suivent les mandats et les décisions politiques auxquels se réfère le paragraphe précédent pour qu’ils soient présentés de façon opportune au FEMCIDI par un État membre, et charge le SG/OEA, dans tous ses domaines, de leur fournir un soutien coordonné pour la rédaction, l’exécution ou la coordination des projets, lorsqu’une telle aide est sollicitée, et pour mobiliser d’autres ressources.

3. De prendre note avec satisfaction du mécanisme d’évaluation des projets qui a été mis en place par l’AICD et de demander que les résultats obtenus soient utilisés par les partenaires pour le développement pour augmenter l’efficacité, l’impact et la durabilité des résultats bénéfiques des activités de partenariat, et pour soutenir la mobilisation d’autres ressources. 

4. De faire appel aux États membres pour que, dans la mesure de leurs possibilités, ils augmentent leurs contributions pour financer les activités de partenariat et de demander à l’AICD de mettre en oeuvre des efforts particuliers pour obtenir, de diverses sources, de plus grands moyens financiers et non financiers, non remboursables. Une attention particulière devra dans ce sens être accordée aux thèmes d’intérêt pour les Pays Observateurs permanents.
5. De demander à l’AICD de mettre en oeuvre une plus grande collaboration et une plus grande synergie entre les programmes et les activités de partenariat qui sont développés par les différents domaines du Secrétariat général, particulièrement le FEMCIDI, les programmes de bourses d’études et de formation, le Portail éducatif pour les Amériques et les ressources émanant de sources externes, et d’en informer la CEPCIDI. 

6. De recommander aux États membres que les propositions d’activités de coopération qu’ils soumettent dans les domaines prioritaires du Plan stratégique intègrent, dans la mesure du possible, les éléments suivants au niveau de leur rédaction, de leur exécution et de leur évaluation: a) la participation de la société civile; b) les considérations liées à l’environnement; c) le développement des ressources humaines; d) la parité hommes-femmes; et  demander à l’AICD qu’en préparant la proposition préliminaire de programmation du FEMCIDI et en évaluant les activités de coopération technique, elle vérifie que les projets tiennent compte de ces éléments. 
7. De demander à la CEPCIDI que sur la base de la présente résolution et de la résolution  CIDI/RES. 143 (IX-O/04), elle actualise le document intitulé “Critères pour la sélection et l’évaluation des activités de partenariat pour le développement “, CEPCIDI/doc.134/97.
8. De charger la CEPCIDI de continuer à renforcer les mécanismes de coopération technique pour le développement et d’en informer le CIDI. 

CIDI/RES. 145 (IX-O/04)

PAUVRETÉ, ÉQUITÉ ET INCLUSION SOCIALE

(Résolution adoptée à la séance plénière tenue le 4 mai 2004)

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI),

VU les résolutions CIDI/RES. 113 (VII-O/02), CIDI/RES. 130 (VIII-O/03), AG/RES. 1854 (XXXII-O/02), et AG/RES.1962 (XXXIII-O/03) “Pauvreté, équité et inclusion sociale”, et CEPCIDI/RES. 90 (LXXXIX-O/03) “Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale”,

PRENANT EN COMPTE:


Que la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale a été tenue à l’île de Margarita (Venezuela) du 8 au 10 octobre 2003;


Qu’à cette réunion a été adoptée la “Déclaration de Margarita” (RANPEIS/DEC. 1/03),

CONSIDÉRANT:

Que selon l’article 2, alinéa g de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’un des buts essentiels de l’Organisation est l’éradication de la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du Continent américain;


Que la Déclaration de Québec souligne que “Nous ne ménagerons pas nos efforts pour libérer nos concitoyens des conditions déshumanisantes de la pauvreté absolue”;


Que la Déclaration de Nuevo León adoptée lors du Sommet extraordinaire des Amériques reconnaît que la victoire sur la pauvreté et la faim et les inégalités sociales est un défi de taille que doivent relever de nombreux pays des Amériques en ce XXIe Siècle.


Que dans cette même Déclaration, les chefs d’État et de gouvernement invitent instamment l’OEA à examiner soigneusement les recommandations adoptées pendant la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale tenue à l’île de Margarita (Venezuela) en vue de renforcer l’agenda social du Continent américain;


Que la Charte démocratique interaméricaine réaffirme “que la lutte contre la pauvreté, notamment l’élimination de la pauvreté absolue, est essentielle à la promotion et la consolidation de la démocratie et constitue une responsabilité commune et partagée des États américains”;


La proposition relative à la mise en œuvre du processus de suivi de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale (CEPCIDI/doc.594/03) ainsi que les modalités de cette mise en œuvre (CEPCIDI/doc.611/04 corr.1); 

Que dans une large mesure, la mise en œuvre de ce processus de suivi de  la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale se déroulera dans le cadre de la Commission interaméricaine de développement social; que néanmoins la Déclaration de Margarita propose spécifiquement au Conseil permanent et au CIDI d’étudier la nécessité de faire fond sur les engagements assumés dans la Charte de l’OEA, la Charte démocratique interaméricaine et d’autres instruments internationaux traitant des thèmes sociaux dans leurs aspects qui ont trait à la promotion et au respect des droits économiques, sociaux et culturels, et d’explorer la possibilité de disposer d’un instrument et de mécanismes répondant à cet objectif,

Que la résolution AG/RES.1854 (XXXII-O/02) charge le Conseil permanent et le CIDI de définir, conjointement et à la lumière des résultats de la réunion de Margarita, de nouvelles actions conçues pour renforcer les mécanismes de coopération existants dans le but d’appuyer les États membres de l’OEA dans leur lutte contre la pauvreté.

DÉCIDE:

1.
De prendre note avec satisfaction du rapport final de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale diffusé sous la cote RANPEIS/doc.6/03, et d’examiner soigneusement les recommandations adoptées pendant cette réunion.

2.
De féliciter et de remercier le Gouvernement vénézuélien pour l’effort accompli dans le cadre de l’organisation et de la tenue de la Réunion de haut niveau sur  la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale.

3.
De faire parvenir à l’Assemblée générale, lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, la “Déclaration de Margarita” adoptée à la Réunion de haut niveau sur  la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale.

4.
De prendre note de la proposition relative à la mise en œuvre du processus de suivi de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale(CEPCIDI/doc.594/03) ainsi que des modalités de cette mise en œuvre (CEPCIDI/doc.611/04 corr.1).
5.
D’accueillir avec satisfaction la proposition formulée par la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale d’envisager la nécessité de faire fond sur les engagements assumés dans la Charte de l’OEA, la Charte démocratique interaméricaine et d’autres instruments internationaux traitant des thèmes sociaux dans leurs aspects qui ont trait à la promotion et au respect des droits économiques, sociaux et culturels, et d’explorer la possibilité de disposer d’un instrument et de mécanismes répondant à cet objectif.

6.
De charger la CEPCIDI de faire rapport sur les suites données à la présente résolution lors de la prochaine Réunion ordinaire du CIDI.

CIDI/RES. 146 (IX-O/04) 

EXAMEN DE LA RELATION ENTRE LE COMMERCE,

LA DETTE ET LE FINANCEMENT

(Résolution adoptée à la séance plénière tenue le 4 mai 2004)

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI),
VU:

L’article 30 de la Charte de l’Organisation des États Américains, qui établit que “Les États membres, inspirés des principes de solidarité et de coopération interaméricaines, s’engagent à unir leurs efforts afin d’obtenir que règne la justice sociale internationale dans leurs relations et que leurs peuples atteignent un développement intégral, conditions indispensables de la paix et de la sécurité”;

 


L’article 39 de la Charte de l’Organisation des États Américains, qui reconnaît “l’étroite interdépendance qui existe entre le commerce extérieur et le développement économique et social”,

CONSIDÉRANT:

 


Que dans la Déclaration de Nuevo León du Sommet extraordinaire des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à continuer de mettre en œuvre des politiques macro-économiques bien fondées; des politiques monétaires et fiscales prudentes; un régime de taux de change adéquat; une gestion avisée et appropriée de la dette publique, et à procéder à une diversification de l’économie ainsi qu’à l’amélioration de la compétitivité;


Que, dans cette même Déclaration, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu le rôle important que le commerce remplit dans la promotion de la croissance et du développement économique durables; qu’ils ont également exprimé que la croissance économique durable est le facteur le plus important pour la gestion et le paiement du service de la dette publique;


Que la Déclaration de Margarita, qui contient les recommandations de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale, a exprimé l’intérêt de faire progresser la mise au point d’un régime commercial international ouvert et transparent de négociations bilatérales, régionales et mondiales qui stimule le développement économique et social, contribue à la lutte contre la pauvreté, à améliorer les niveaux de vie et augmenter les débouchés pour tous;

Que le CIDI a pour finalité de promouvoir la coopération entre les États américains pour parvenir à leur développement intégré, particulièrement dans les domaines économique, social, scientifique et technologique, 

TENANT COMPTE:

 


De l’importance du commerce international dans le cadre de la mondialisation et des propositions d’établissement de zones de libre échange dans les Amériques; 

Le paragraphe 36 “Commerce, dette et finances” de la Déclaration de Doha, adoptée à la Quatrième Conférence ministérielle de l’OMC le 14 novembre 2001;

 


Que, dans la Déclaration de Nuevo León, les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé leur engagement d’avancer dans la voie de l’Agenda de Doha afin de bénéficier toutes nos économies, en particulier les économies en développement, en encourageant, entre autres mesures, un plus large accès aux marchés en supprimant les subventions aux exportations et en réduisant substantiellement les supports internes qui provoquent des distorsions dans le commerce; 


Que la Déclaration de Margarita a souligné, entre autres facteurs décrits dans le Consensus de Monterrey, que l’assistance officielle au développement et l’allègement de la dette externe, quand il est indiqué de le faire, peuvent contribuer à améliorer les capacités de certains pays de promouvoir le développement social et économique et devraient s’accompagner de politiques macro-économiques adéquates.  Par conséquent, il est nécessaire de continuer d’œuvrer pour la formulation de nouvelles politiques financières et économiques à l’échelle nationale et internationale, en tenant compte de leur dimension sociale et des principes de responsabilité partagée dans ce sens; 


Du rapport présenté par le Groupe de travail sur le commerce, la dette et les finances au Conseil général de l’Organisation mondiale du commerce (WT/WGTDG/2);


Du paragraphe 13 de la Déclaration ministérielle de la ZLEA approuvée lors de la Septième Réunion des ministres du commerce du Continent américain (Déclaration de Quito), dans lequel il est signalé que “Nous reconnaissons également l’importance d’encourager la promotion des politiques financières stimulant la croissance du commerce international dans l’hémisphère qui peut aider à aborder le problème de l’endettement extérieur de certains pays du Continent”,

 

DÉCIDE:

 

1.
De recommander à l’Assemblée générale de convoquer, au second semestre 2004, une réunion mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) pour analyser la relation existant entre le commerce, la dette et le financement, et examiner le fardeau du service de la dette dans la lutte contre la pauvreté. 

2.
De charger le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré et de l’Unité sur le commerce, d’appuyer la tenue de cette réunion.

CIDI/RES. 147 (IX-O/04)

RÉUNIONS SPÉCIALISÉES SECTORIELLES DU CIDI

(Résolution adoptée à la séance plénière tenue le 4 mai 2004)

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI),


VU l’article 23 du Statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI);


CONSIDÉRANT l’intérêt manifesté par les autorités nationales de divers secteurs pour continuer de se réunir dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI),


PRENANT EN COMPTE que les secteurs du travail, de l’éducation, du développement social, du développement durable et des ports ont fait part de leur intérêt à tenir des réunions dans le cadre du CIDI en 2005,

DÉCIDE:


1.
D’envisager la tenue des réunions sectorielles suivantes, qui seront financées à même les ressources allouées dans le programme-budget de 2005:

a. XIVe Conférence interaméricaine des ministres du travail

b. IVe Réunion des ministres de l’éducation

c. Réunion dans le secteur du développement durable

d. Réunion dans le secteur du développement social

e. IIe Réunion de la Commission interaméricaine de la culture

f. Quatrième Réunion de la Commission interaméricaine des ports

g. Réunion du Conseil interaméricain pour le développement intégré


2.
D’autoriser la CEPCIDI à redistribuer, le cas échéant, les ressources allouées et approuvées dans le programme-budget pour les réunions ministérielles du CIDI et les réunions des commissions interaméricaines.


3.
De déléguer à la CEPCIDI la faculté de convoquer ces réunions et d’approuver la date et le lieu de leur tenue, ainsi que les modifications qui y seront apportées, conformément aux demandes formulées par les autorités sectorielles pertinentes.


4. 
De charger le Secrétariat exécutif au développement intégré de mener des consultations auprès des secteurs qui tiennent des réunions dans le cadre du CIDI pour tenter de déterminer les réunions qui auront lieu en 2006.

CIDI/RES. 148 (IX-O/04)
COMMISSIONS SPECIALISÉES NON PERMANENTES

(Résolution adoptée à la séance plénière tenue le 4 mai 2004)

LE CONSEIL INTERAMERICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI),

CONSIDÉRANT:


Que selon l’article 23 f du Statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) il appartient au CIDI de créer des Commissions spécialisées non permanentes (CENPES) et d’autres organes subsidiaires.


Que les attributions et la composition des CENPES sont définies par les articles 13 à 16 du Statut du CIDI,

DÉCIDE:

1. D’établir, conformément à chacune des priorités du Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005, les huit Commissions spécialisées non permanentes (CENPES) requises pour l’exercice d’évaluation 2004, et dont la composition détaillée figure en annexe.

2. De confier à la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) la convocation de ces réunions en temps opportun.

· CENPE de Educación

	NOMBRE
	CARGO
	PAIS

	TITULARES
	
	

	Ana María de Donini (2003)

Carlos Alberto Ribeira de Xavier (2003)

Evelyn Hamilton

Herma Meade

José Vasquez

Soledad Bernuy Morales

Esther Brathwaite (2002, 2003)


	Coordinadora de Organismos Internacionales, Ministerio de Educación, Ciencia y Tecnología

Asesor Especial del Ministro de Educación, Ministerio de Educación

Chief Planning Officer, Ministry of Education

Education Officer, Ministry of Education, Youth and Culture

Planificador Nacional, Ministerio de Educación

Gerencia de Gestión, Agencia Peruana de Cooperación Internacional (APCI)

Director of Human Resource Development, Ministry of Education


	Argentina

Brasil

Guyana

Jamaica

Panamá

Perú

Saint Lucia



	SUPLENTES
	
	

	Rosa Elena Cerdas

María Pubenza Fuentes

Ana Patricia Mejía Lagos

Teresita González


	Secretaría Nacional de Planificación y Desarrollo

Coordinadora Nacional de Cooperación y Relaciones Internacionales, Ministerio de Educación

Directora General, Consejo de Educación Primaria
	Costa Rica

Ecuador

El Salvador

Uruguay


· CENPE de Cultura

	NOMBRE
	CARGO
	PAIS

	TITULARES
	
	

	Tanya Girke

Mario Hernán Mejía

Nuria Esquivel de Barillas
	Senior Policy Advisor, Department of Canadian Heritage

Director de Planificación y Evaluación de Gestión, Secretaría de Cultura, Artes y Deportes

Directora del Museo de Ciencias y Coordinadora del INAC


	Canadá

Honduras

Panamá



	SUPLENTES 
	
	

	María Isaura Arauz Cornejo (2000)
	Directora Nacional de Patrimonio Cultural, Ministerio de Educación
	El Salvador




· CENPE de Diversificación e Integración Económicas, Apertura Comercial y Acceso a Mercados

	NOMBRE
	CARGO
	PAIS

	TITULARES
	
	

	Johanna Hill

Juan Francisco Toribio 

Robertine Chaderton
	Sub-Directora de Política Comercial, Ministerio de Economía

Asesor Económico, Secretariado Técnico de la Presidencia

CEO, Caribbean Consulting Group
	El Salvador

República Dominicana

St. Kitts y Nevis

	SUPLENTES
	
	

	María Eugenia Moraga (2003
)
	Jefe, Departamento de Política y Planificación, Agencia de Cooperación Internacional (AGCI)
	Chile


· CENPE de Desarrollo Social y Generación de Empleo Productivo

	NOMBRE
	CARGO
	PAIS

	TITULARES
	
	

	Janine Hutt

Arturo Vergara (2000
)

Edwin Alberto Yepez

Judy  Donaire (2002, 2003)    

Delores Wade

Ezra Jn. Baptiste (2002, 2003)

María Laura Rey Moreno (2001)
	Senior Policy Analyst Social Development, Americas Branch, Canadian International Development Agency

Jefe Dpto. CTPD, Agencia de Cooperación Internacional (AGCI)

Director Ejecutivo, Instituto Ecuatoriano de Cooperación Internacional

Directora de Cooperación Externa, Secretaría de

Trabajo y Seguridad Social

Field Service Manager, Social Development Commission

Deputy Permanent Secretary, Ministry of Social Transformation

Coordinadora General del Programa de Integración de Asentamientos Irregulares, Oficina de Planeamiento y Presupuesto
	Canadá

Chile

Ecuador

Honduras

Jamaica

Saint Lucia

Uruguay

	SUPLENTES
	
	

	María del Milagro González

Ana Hazel Escrich

Israel A. Barrera

Doris Urbina Mancilla

Rafael Ledesma


	Directora de Desarrollo Social, Dirección General Adjunta de Desarrollo Social Integral, Ministerio de Relaciones Exteriores

Jefe Unidad Coordinadora para Centroamérica, Ministerio de Economía y Finanzas

Gerente de Políticas y Programas, Agencia de Cooperación Internacional

Analista de Proyectos, Secretariado Técnico de la Presidencia
	Costa Rica

El Salvador

Panamá

Perú

República Dominicana




· CENPE de Desarrollo Científico e Intercambio y Transferencia de Tecnología

	NOMBRE
	CARGO
	PAIS

	TITULARES
	
	

	Armando Bertranou

Julio Guidos

Linus Spencer Thomas (2002)

Alvaro Aurelio Mejía

Aurora Riva Patron

Maribel Suero Castillo (2003)

María Juliana Abella
	Director FONCYT, Secretaría de Ciencia, Tecnología e Innovación Productiva

Gerente de Estudios y Evaluación, LAGEO, S.A.

Viceministro de Ciencia y Tecnología

Economic Advisor Consultant, Ministry of Finance

Departamento de Física, Universidad de Panamá

Directora de Cooperación Internacional del CONCYTEC

Asesora Económica, Secretariado Técnico de la Presidencia

Directora, Dirección Nacional de Ciencia y Tecnología e Innovación
	Argentina

El Salvador

Grenada

Panamá

Perú

República Dominicana

Uruguay

	SUPLENTES
	
	

	Fernando Gutiérrez (2001, 2002, 2003)

Carlos Ortiz (2003)
	Ministro de Ciencia y Tecnología

Coordinador del Area de Ciencia y Tecnología, Agencia de Cooperación Internacional (AGCI)
	Costa Rica

Chile


· CENPE de  Fortalecimiento de las Instituciones Democráticas

	NOMBRE
	CARGO
	PAIS

	TITULARES
	
	

	Fernando Zeledón (2001, 2002)

Patricia González (2001)

Carmen Regina Flores


	Director, Programa de Postgrado Centroamericano en Ciencias Políticas, Universidad de Costa Rica

Coordinación de Instrumentos de Gestión Institucional, Agencia de Cooperación Internacional (AGCI)

Coordinadora Técnica de la Unidad de Modernización, Secretaría Técnica de la Presidencia de la República
	Costa Rica

Chile

El Salvador




· CENPE de Desarrollo Sostenible y Medio Ambiente

	NOMBRE
	CARGO
	PAIS

	TITULARES
	
	

	Ralph Osterwoldt (2003)

Bernardo Ivan Mertens (2002)

Juan Marco Alvarez

Hopeton Peterson (2000, 2001, 2002)


	Environment Specialist, Americas Branch, Canadian International Development Agency

Coordinador Proyectos Medio Ambiente y Transferencia Tecnológica, Agencia de Cooperación Internacional (AGCI

Director Ejecutivo, SalvaNATURA

Manager, Environmental and Sustainable Development, Planning Institute of Jamaica


	Canadá

Chile

El Salvador

Jamaica



	SUPLENTES
	
	

	Mariano Castro Sánchez (1997, 1998, 1999, 2001)

Ana Cazzadori
	Secretario Ejecutivo del Consejo Nacional del Ambiente

Subdirectora del Departamento de Política de Inversiones, Oficina de Planeamiento y Presupuesto
	Perú

Uruguay


· CENPE de Desarrollo Sostenible del Turismo

	NOMBRE
	CARGO
	PAIS

	TITULARES
	
	

	Victor Ramírez (2001)

Jaime Roberto Alvarez

Tatiana Pérez de Pierson (2002)
	Asesor del Ministro de Turismo

Director Gerente, Corporación Salvadoreña de Turismo

Directora de Cooperación Externa, Instituto Hondureño de Turismo
	Costa Rica

El Salvador

Honduras


Nota: en el caso de que haya necesidad de recurrir a los suplentes se tomará en cuenta de ser posible, además de los conocimientos técnicos, que dicho suplente sea de la misma área geográfica del titular que no pueda asistir.

CIDI/RES. 149 (IX-O/04)
ÉTAT D’AVANCEMENT DU PROJET DE PROGRAMME INTERAMÉRICAIN

POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE

(Résolution adoptée à la séance plénière tenue le 4 mai 2004)

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI),


Vu la résolution CIDI/RES. 132 (VIII-O/03) intitulée « Autorisation accordée à la CEPCIDI pour l’adoption, ad referendum du CIDI, du Programme interaméricain pour le développement durable », approuvée par le CIDI à sa huitième Session ordinaire, le 25 avril 2003, 

CONSIDÉRANT : 


Que, à sa Troisième réunion ordinaire, tenue les 11 et 12 février 2002, la Commission interaméricaine pour le développement durable a accordé une haute priorité à l’élaboration du Programme interaméricain pour le développement durable (PIDS) dans sa résolution CIDI/CDS/RES. 1 (III-O/02)  intitulée « Appui aux initiatives de développement durable des Sommets des Amériques », et 


Que le Groupe de travail de la CEPCIDI chargé d’assurer le suivi des décisions adoptées à la Troisième réunion de la Commission interaméricaine pour le développement durable, a présenté à la CEPCIDI, à la séance tenue le 27 avril 2004, un rapport de situation sur l’état d’avancement du projet de Programme interaméricain pour le développement durable (CEPCIDI/doc. 641/04), 

DÉCIDE : 


1.
De prendre note du rapport de situation sur l’état d’avancement du projet de Programme interaméricain pour le développement durable, 2004-2007 (CIDI/doc. 19/04), présenté par la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement durable (CEPCIDI). 


2.
De demander à la CEPCIDI de renouveler le mandat de son Groupe de travail sur le développement durable et de le charger d’assurer le suivi des décisions adoptées par la Commission interaméricaine pour le développement durable à sa Troisième réunion, de continuer à élaborer le projet de Programme interaméricain pour le développement durable et de tenir compte dans cette étude des propositions concernant des  questions susceptibles d’être incorporées à ce projet de Programme interaméricain.   


3.
D’autoriser la CEPCIDI à examiner le projet de Programme interaméricain pour le développement durable 2004-2007 et de l’approuver, ad referendum  du CIDI, lors de sa prochaine réunion.


4.
De demander au Secrétariat général de continuer à fournir un appui, par l’intermédiaire de l’Unité du développement durable et de l’environnement, au Groupe de travail de la CEPCIDI sur le développement durable pour la réalisation de ses travaux.

CIDI/RES. 150 (IX-O/04)
SUIVI DE L’INITIATIVE DES MINISTRES 

DE LA SANTE ET DE L’ENVIRONNEMENT DU CONTINENT AMERICAIN

(Résolution adoptée à la séance plénière tenue le 4 mai 2004)

LE CONSEIL INTERAMERICAIN POUR LE DEVELOPPEMENT INTEGRE (CIDI),

Considérant que, lors du Troisième Sommet des Amériques qui s’est tenu dans la ville de Québec, les Chefs d’état et de gouvernement ont demandé au Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) et à l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS) d’apporter leur soutien la réalisation d’une rencontre régionale entre les Ministres de l’environnement et de la santé, afin d’évaluer les progrès accomplis et d’identifier les domaines prioritaires pour la coopération;

Tenant compte du fait qu’en mars 2002, conformément à la décision prise par le Troisième Sommet des Amériques, les Ministres de la santé et de l’environnement des pays du Continent américain ont tenu leur première réunion, au cours de laquelle, entre autres, ils ont établi un cadre de travail orientant les thèmes liés à la santé et à l’environnement pour le Continent américain. 

RECONNAISSANT:

Que lors de cette réunion les Ministres de la santé et de l’environnement ont reconnu la participation de l’Organisation des États Américains (OEA) au développement des travaux, et le soutien qu’elle a apporté au processus d’identification des questions et des objectifs d’intérêt commun; 

Que le Groupe de travail des Ministres de la santé et de l’environnement a été mis en place pour mener à bien un processus de suivi du Troisième Sommet des Amériques, qui aidera les États membres à faire avancer les projets destinés à prévenir et à réduire les menaces contre l’environnement et la santé des personnes dans la région, et

Que le Plan stratégique de partenariat 2002-2005 présente le développement durable et l’environnement comme l’un des huit domaines d’action prioritaires du CIDI, et constitue un élément à part entière des activités de coopération. 

DECIDE:

1.
D’exprimer son approbation quant aux initiatives adoptées par les Ministres de la santé et de l’environnement pour chercher des moyens visant à renforcer les travaux dans les secteurs de la santé et de l’environnement.

2.
De charger l’Unité du développement durable et de l’environnement de continuer à participer aux travaux de suivi du Groupe de travail établi dans le cadre de la Réunion des Ministres de la santé et de l’environnement, en renforçant les alliances de coopération avec le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) et l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS).

3.
De demander au Secrétariat général qu’il veuille bien apporter le soutien nécessaire à la réussite de la Seconde réunion des Ministres chargés de la santé et de l’environnement des pays du Continent américain, qui aura lieu en Argentine immédiatement avant le Quatrième Sommet des Amériques.

4.
De charger l’Unité du développement durable et de l’environnement d’informer périodiquement la CEPCIDI du développement de ces activités. 

CIDI/RES. 151 (IX-O/04)

STRATEGIES POUR MOBILISER LES RESSOURCES EXTERNES 

ET POUR RENFORCER ET ELARGIR LES PROGRAMMES DE BOURSES D’ETUDES 

ET DE FORMATION DE L’OEA

(Résolution adoptée à la séance plénière tenue le 4 mai 2004)
LE CONSEIL INTERAMERICAIN POUR LE DEVELOPPEMENT INTEGRE (CIDI),

RAPPELANT les résolutions CIDI/RES. 134 (VIII-O/03) “Approbation du Manuel des procédures des Programmes de bourses d’études et de formation de l’OEA” et CIDI/RES. 135 (VIII-O/03) “Approbation du Statut du Fonds de financement des programmes de bourses d’études et de formation de l’OEA”.

CONSIDERANT l’augmentation croissante du nombre des bourses d’études de troisième cycle octroyées par le Département des bourses d’études et de formation entre les années 2001 et 2003 grâce à la mise en oeuvre d’initiatives telles que les bourses d’études octroyées par l’OEA et le consortium d’universités, tel qu’il est décrit dans le document CIDI/doc. 22/04 “Rapport sur la mise en oeuvre de stratégies pour mobiliser les ressources extérieures et élargir les Programmes de bourses d’études et de formation de l’OEA”; 

TENANT COMPTE néanmoins du caractère ténu de la durabilité de tels progrès en raison des risques futurs, particulièrement ceux liés à l’augmentation importante des coûts de l’éducation supérieure;


CONSCIENT du besoin de mobiliser des ressources supplémentaires en provenance des secteurs public et privé des États membres et des États Observateurs permanents près l’OEA ainsi que des organisations régionales et/ou internationales, des fondations ou des instituts philanthropiques et/ou des institutions d’enseignement supérieur pour cofinancer l’expansion des bourses d’études universitaires de premier, second et troisième cycles, de formation professionnelle et d’études techniques; 

DECIDE DE:


1.
Prendre note avec satisfaction du document CIDI/doc. 22/04 “Rapport sur la mise en oeuvre des stratégies pour mobiliser les ressources extérieures et élargir les Programmes de bourses d’études et de formation de l’OEA” et féliciter le Secrétariat général, en particulier le Département des bourses d’études et de formation de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, pour l’augmentation extraordinaire des opportunités éducatives pour les citoyens des États membres qui a eu lieu entre 2001 et 2003, grâce à la maximisation de l’efficacité des ressources assignées au Département des bourses d’études et de formation.


2.
Informer le Secrétariat Général, à travers le Département des bourses d’études et de formation, qu’il doit continuer les efforts entrepris dans les États membres et dans les États Observateurs permanents pour augmenter les contacts et la collaboration avec le secteur privé, pour agrandir encore plus le consortium d’universités avec lesquelles ont été établis les accords pour le partage des coûts de l’éducation et pour l’association avec des fondations et des entités nationales et internationales qui octroient des bourses d’études pour cofinancer l’expansion des programmes de bourses de niveau préparatoire et postgradué, de perfectionnement et d’études techniques. 


3.
Exhorter les États membres et les États Observateurs permanents à continuer de donner leur soutien résolu aux efforts entrepris pour obtenir des sources de financement externe pour l’expansion des programmes de bourses d’études et de formation, efforts mis en oeuvre par le Secrétariat général, et plus particulièrement par son Département des bourses d’études et de formation. 

4.
Recommander à la Commission préparatoire de l’Assemblée Générale, par le truchement de sa Sous-Commission des affaires administratives et budgétaires, d’ajouter au dispositif de la résolution qui approuve le programme budgétaire de l’Organisation pour 2005 un paragraphe autorisant le Secrétariat Général à déposer tous les fonds non-utilisés ou unconditionnels assignés au Département des bourses d’études et de formation de l’OEA. 

5.
Recommander à la Commission préparatoire de l’Assemblée Générale, à travers la Sous-Commission des affaires administratives et budgétaires, qu’au moment de l’examen du Programme budgétaire de l’Organisation pour l’année 2005, elle rétablisse le niveau d’appropriation du Département des bourses d’études et de formation à un montant semblable aux niveaux approuvés entre les années 1999 et 2001, rétablissant ainsi sa capacité à suivre l’augmentation du nombres des bourses octroyées tous les ans grâce à l’effet de levier appliqué à ses ressources budgétaires, dans le contexte de l’augmentation des coûts liés à l’éducation. 


6.
Informer le Secrétariat Général, à travers le Département des bourses d’études et de formation, qu’il doit intensifier l’utilisation des bourses d’études et des mesures appropriées pour continuer à réduire le coût per capita des bourses d’études pour l’Organisation. Parmi ces mesures, on peut souligner une plus grande importance donnée au mécanisme des bourses d’études octroyées par l’OEA, une augmentation du nombre des bourses pour les études à distance, les associations avec des entreprises pour des études au niveau local et à l’étranger, les bourses d’échanges entre les organisations, des accords pour partager les frais avec les universités, les agences de coopération et les fondations dans les États Observateurs permanents. Le Département des bourses d’études et de formation considère de tels changements comme étant nécessaires à un renforcement encore plus grand des Programmes de bourses d’études et de formation et il recommandera que ces changements apparaissent dans le Manuel des procédures des Programmes de bourses d’études et de formation de l’OEA. 


7.
Informer le Secrétariat Général, à travers le Département des bourses d’études et de formation, qu’il doit présenter un rapport annuel à la CEPCIDI sur la gestion de ses ressources financières et sur les résultats des différentes stratégies mises en place pour renforcer le Programme des bourses d’études et de formation. 

CIDI/RES. 152 (IX-O/04)
RAPPORT DU DIX-HUITIÈME CONGRÉS INTERAMÉRICAIN DU TOURISME

(Résolution adoptée à la séance plénière tenue le 4 mai 2004)

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI),

VU les résolutions CIDI/RES. 126 (VII-O/02),  AG/RES. 1860 (XXXII-O/02) "XVIIIe Congrès interaméricain du tourisme", CEPCIDI/RES. 83 (LXXXVIII-O/03) “Changement de la date de la tenue du XVIIIe Congrès interaméricain du tourisme”,
PRENANT EN COMPTE :


Que le développement durable du tourisme peut contribuer à une répartition plus équitable et à une participation accrue de la communauté à la croissance économique;


Que le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005 inclut le développement durable du tourisme parmi ses priorités et fixe comme l’un de ses objectifs stratégiques l’amélioration des mécanismes de dialogue politique; 


CONSIDÉRANT que le Dix-huitième Congrès interaméricain du tourisme a eu lieu à Ciudad Guatemala (Guatemala) du 18 au 20 juin 2003, avec l’appui technique de l’Unité intersectorielle du tourisme et du Secrétariat exécutif au développement intégré,
DÉCIDE: 


1.
De prendre note avec satisfaction du rapport final du Dix-huitième Congrès interaméricain du tourisme, ainsi que des décisions adoptées, lesquels sont reproduits dans le document TURISMO/doc/03. 

2.
De féliciter et de remercier le Gouvernement du Guatemala des efforts réalisés en vue de l’organisation et de la tenue du Dix-huitième Congrès interaméricain du tourisme.

3.
De transmettre à l’Assemblée générale, lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, la “Déclaration de Guatemala” et le “Plan d’action pour un développement durable du tourisme en collaboration avec le secteur privé”, documents qui ont été adoptés par les autorités du secteur du tourisme à l’occasion du Dix-huitième Congrès interaméricain. 


4.
De remercier le Gouvernement du Pérou de son aimable offre d’accueillir le XIXe Congrès interaméricain du tourisme en 2006, et de demander à la CEPCIDI de le convoquer au moment opportun. 


5.
De suggérer aux autorités sectorielles du tourisme, à l’occasion de la tenue du XIXe Congrès interaméricain, de procéder à une révision des priorités arrêtées pour ce secteur dans le Plan stratégique de partenariat pour le développement en vue de recommander les ajustements qu’elles jugeront nécessaires 


6.
De charger le Secrétariat général, par le truchement de l’Unité intersectorielle du tourisme et du Secrétariat exécutif au développement intégré, de continuer à appuyer le processus de préparation et de suivi des réunions du secteur du tourisme. 

CIDI/RES. 153 (IX-O/04)

RAPPORT DE LA TROISIÈME RÉUNION DES

MINISTRES DE L’ÉDUCATION ORGANISÉE DANS LE CADRE DU CIDI

(Résolution adoptée à la séance plénière tenue le 4 mai 2004)

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI),


VU les résolutions CIDI/RES. 124 (VII-O/02) "Réunions spécialisées ou sectorielles du CIDI"  et CEPCIDI/RES. 84 (LXXXVII-O/03) "Troisième Réunion des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI”, 


RAPPELANT que l’Assemblée générale a chargé le Secrétariat général de prêter l’appui technique et de secrétariat aux ministres de l’éducation afin d’assurer le suivi et la mise en œuvre des mandats du Deuxième et du Troisième Sommets des Amériques,

PRENANT EN COMPTE:


Que les décisions auxquelles sont parvenus les ministres lors de la Deuxième Réunion des ministres de l’éducation prévoient la tenue de la Troisième Réunion des ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI;


Que le Gouvernement du Mexique a offert d’accueillir la Troisième Réunion des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI;


Que la Deuxième Réunion de la Commission interaméricaine de l’éducation sera tenue au siège de l’Organisation les 27 et 28 septembre 2004 pour donner suite aux décisions adoptées par les autorités sectorielles, et pour préparer la Quatrième Réunion des ministres de l’éducation prévue en 2005,


CONSIDERANT que la Troisième Réunion des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI a été tenue du 11 au 13 août 2003 à Mexico (Mexique), et a bénéficié de l’appui technique de l’Unité du développement social et de l’éducation, et du Secrétariat exécutif au développement intégré,

DÉCIDE:


1.
De prendre note avec satisfaction du Rapport final de la Troisième Réunion des ministres de l’éducation, et des décisions adoptées, qui font l’objet du document CIDI/RME/doc.13/03.

 
2.
De féliciter et de remercier le Gouvernement du Mexique pour l’effort qu’il a fourni dans le cadre de l’organisation et de la tenue de la Troisième Réunion des ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI.


3.
De soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, la “Déclaration de Mexico” adoptée par les autorités du secteurs de l’éducation à la Troisième Réunion des ministres de l’éducation.


4.
De suggérer aux autorités sectorielles de l’éducation de passer en revue, lors de leurs réunions ministérielles et techniques, les priorités établies pour leur secteur dans le Plan stratégique de partenariat afin de pouvoir formuler les recommandations d’ajustements qu’elles jugeront nécessaires.


5.
De charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer, par l’intermédiaire de l’Unité du développement social et de l’éducation, en coordination avec le Secrétariat exécutif au développement intégré, le processus de préparation et de suivi des réunions du secteur de l’éducation.

CIDI/RES. 154 (IX-O/04)
CONVOCATION DE LA DEUXIÈME RÉUNION DE LA 

COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE L’ÉDUCATION (CIE)

(Résolution adoptée à la séance plénière tenue le 4 mai 2004)

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI),


TENANT COMPTE des résolutions AG/RES. 1859 (XXXII- O/02) “Rapport de la Deuxième réunion des Ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI”, CEPCIDI/RES. 81 (LXXXVI-O/02) “Approbation du Règlement de la Commission interaméricaine de l’éducation”, CIDI/RES. 137 (VIII-O/03) “Approbation de la résolution de la CEPCIDI adoptée ad referendum du CIDI”, CIDI/RES. 139 (VIII-O/03) “Réunions spécialisées ou sectorielles du CIDI” et CEPCIDI/RES. 98 (XCIX-O/04) “Répartition de ressources allouées et approuvées dans le programme-budget 2004 pour les réunions du CIDI”,

CONSIDÉRANT que la Commission interaméricaine de l’éducation a été créée par la résolution CEPCIDI/RES. 81 (LXXXVI-O/02) et qu’elle a tenu sa première réunion à Mexico en août 2003, 

DÉCIDE:

1. De convoquer la Deuxième réunion de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) au siège de l’Organisation, à Washington, D.C., les 27 et 28 septembre 2004.

2. De suggérer à la CIE de revoir, à l’occasion de la réunion, les priorités de son secteur établies dans le Plan stratégique de partenariat pour le développement afin de recommander les modifications qui s’avéreraient nécessaires.

3. De charger le Secrétariat général de fournir, par l’intermédiaire de l’Unité du développement social et de l’éducation et en coordination avec le Secrétariat exécutif au développement intégré, le soutien technique et de secrétariat nécessaire à l’organisation de la réunion.

4. De demander à la CEPCIDI d’inclure dans son rapport annuel à la dixième réunion ordinaire du CIDI, un compte rendu sur l’application de cette résolution.

CIDI/RES. 155 (IX-O/04)
RAPPORT DE LA PREMIÈRE RÉUNION DE LA

COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LA CULTURE (CIC)

(Résolution adoptée à la séance plénière tenue le 4 mai 2004)

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI),

VU:


Les résolutions CIDI/RES. 136 (VIII-O/03) et AG/RES. 1912 (XXXIII-O/03) « Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture organisée dans le cadre du CIDI, et création de la Commission interaméricaine de la culture » ;

Le document OEA/Ser.K/XXVII REMIC-I/DEC. 1/02 « Déclaration et Plan d’action de Cartagena de Indias » ;

La résolution CEPCIDI/RES. 93 (XCIV-O/03) « Première Réunion de la Commission interaméricaine de la culture (CIC) »,

PRENANT EN COMPTE que les Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le Continent américain, lors de leur Première Réunion, ont décidé de créer, dans le cadre du conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) une Commission interaméricaine visant à permettre et faciliter les échanges de vues au sujet de question de politiques et de diversité culturelle; qu’ils ont décidé également que la Commission interaméricaine qui sera créée devrait se réunir régulièrement, sous la patronage de l’Organisation des Etats Américains et avec l’appui du Secrétariat général, en vue de siéger en qualité d’organe préparatoire des réunions ministérielles et de donner suite à leurs décisions,

CONSIDÉRANT que les 4 et 5 septembre 2003, s’est tenue à Mexico (Mexique) la Première Réunion de la Commission interaméricaine de la culture avec l’appui technique de l’Unité du développement social et de l’éducation, ainsi que du Secrétariat exécutif au développement intégré,

DÉCIDE:

1.
De prendre note avec satisfaction du Rapport final de la Première Réunion de la Commission interaméricaine de la culture, ainsi que des résolutions adoptées, lesquels documents figurent dans le document CIDI/CIC/doc.10/03.

2.
De faire sien le Plan de travail approuvé à la Première Réunion de la Commission interaméricaine de la culture et de charger les autorités sectorielles de la culture et le Secrétariat général, par le truchement de l’Unité du développement social et de l’éducation, d’en assurer la mise en œuvre.

3.
De féliciter le Gouvernement mexicain du succès de l’organisation et du déroulement de la Première Réunion de la Commission interaméricaine de la culture.

4.
De remercier le Gouvernement mexicain de son aimable offre d’accueillir la Deuxième Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, laquelle est programmée pour le mois d’août 2004.

5.
De suggérer aux autorités sectorielles de la culture de passer en revue, lors de leurs réunions ministérielles et techniques, les priorités établies pour leur secteur dans le Plan stratégique de partenariat afin de pouvoir formuler les recommandations d’ajustements qu’elles jugeront nécessaires.

6.
De charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer, par l’intermédiaire de l’Unité du développement social et de l’éducation et du Secrétariat exécutif au développement intégré, le processus de préparation et de suivi des réunions du secteur de la culture.

CIDI/RES. 156 (IX-O/04)
CONVOCATION DE LA DEUXIÈME RÉUNION  
INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES
CHARGÉS DE LA CULTURE
(Résolution adoptée à la séance plénière tenue le 4 mai 2004)

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI),
AYANT VU les résolutions CIDI/RES. 136 (VIII-O/03) et AG/RES. 1912 (XXXIII-O/03) « Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture organisée dans le cadre du CIDI, et création de la Commission interaméricaine de la culture »,
considérant :
 Que lors du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu que le respect et la mise en valeur de la diversité culturelle contribuent au dynamisme social et économique et sont des facteurs oeuvrant en faveur de la promotion de la gouvernance, de la cohésion sociale, du développement humain et de a coexistence pacifique dans le Continent américain;
Que lors du Sommet extraordinaire des Amériques tenu à Monterrey, les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé que la diversité des cultures qui caractérise le Continent américain enrichit considérablement les sociétés, et que le respect et la mise en valeur de la diversité culturel favorisent le développement culturel et la cohésion sociale dans les pays;
Que les autorités sectorielles de la culture ont renouvelé, dans le cadre de la Première Réunion de la Commission interaméricaine de la culture tenue en septembre 2003, la nécessité de continuer à renforcer le dialogue ministériel interaméricain en matière de culture, et ont aussi souligné l’importance  de l’approfondissement de l’analyse de la relation entre la culture et le développement, de la contribution de la culture à l’économie, de la situation des industries culturelles dans le cadre des processus d’intégration continentale, et de la création d’un Observatoire interaméricain de politiques culturelles;
{0>El ofrecimiento de sede realizado por el Gobierno de México para la Segunda Reunión de  Ministros y Altas Autoridades de Cultura, para celebrarla en la ciudad de México, en agosto de 2004,<}0{>Que le Gouvernement du Mexique a offert d’accueillir la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture à Mexico en août 2004,

DÉCIDE:
1. De convoquer la Deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture au Mexique les 23 et 24 août 2004.
2. De remercier le Gouvernement du Mexique pour son offre d’accueil à Mexico de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture. 

3. De charger le Secrétariat général de prêter, par l’intermédiaire de l’Unité du développement social et de l’éducation, et du Secrétariat exécutif au développement intégré, l’appui technique et de secrétariat requis pour l’organisation de la réunion mentionnée.
4. De demander à la Commission exécutive permanent du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) d’inclure dans le rapport annuel qu’elle adressera à la Dixième Réunion ordinaire du CIDI des informations sur la mise en œuvre de la présente résolution.  
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CONSEIL PERMANENT

 

CIDI/RES. 157 (IX-O/04)
RAPPORT DE LA  TROISIÈME RÉUNION DE LA

COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES PORTS (CIP)

(Résolution adoptée à la séance plénière tenue le 4 mai 2004)

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI),

VU:


La résolution CIDI/CIP/RES. 33 (11-01) de la Commission interaméricaine des ports, par laquelle elle décide de tenir sa Troisième Réunion à Mexico en 2003;

La résolution CIDI/CIP/RES. 49 (III-03) de la Commission interaméricaine des ports sur le lieu et la date de la Quatrième Réunion de la Commission interaméricaine des ports, qui aura lieu en 2005,

CONSIDÉRANT:


Que la Troisième Réunion de la Commission interaméricaine des ports (CIP) a eu lieu du 9 au 13 septembre 2003 à Mérida (Mexique), avec le soutien technique et administratif du Bureau de la Commission interaméricaine des ports (OCIP);

Que lors de cette réunion la CIP a approuvé, par la résolution CIDI/CIP/RES. 42 (III-03), son Plan d’action 2004-2007, qui identifie des objectifs, des secteurs prioritaires de travail et les principales activités qui doivent être réalisées par les États membres et par le Secrétariat général, par l’intermédiaire de l’OCIP, 

DÉCIDE:

1.
De prendre note avec satisfaction du rapport final de la Troisième Réunion de la Commission interaméricaine des ports, de même que des résolutions adoptées, contenus dans le document portant la cote CIDI/CIP/doc.137/03. 

2.
De reprendre à son compte le Plan d’action 2004-2007 approuvé lors de la Troisième Réunion de la Commission interaméricaine des ports et de charger les autorités portuaires et celles de l’OCIP de veiller à sa mise en œuvre. 

3.
De féliciter le Gouvernement du Mexique pour le succès obtenu dans l’organisation et la tenue de la Troisième Réunion de la Commission interaméricaine des ports.

4.
De remercier le Gouvernement du Venezuela de sa généreuse offre d’accueillir la Quatrième Réunion de la Commission interaméricaine des ports, qui aura lieu en 2005, et le Gouvernement du Brésil de son offre d’accueillir la réunion en qualité de suppléant.

5.
De charger le Secrétariat général de continuer, par l’intermédiaire de l’OCIP, d’apporter son soutien à la tenue de réunions de la CIP, de même que son assistance technique au développement et à la modernisation des ports les moins bien équipés, pour la pleine exécution du Plan d’action 2004-2007 et pour la mise en œuvre des mandats liés aux Sommets des Amériques dans le secteur de l’infrastructure et de l’accès aux marchés. 

CIDI/RES. 158 (IX-O/04)
MODIFICATIONS AU RÈGLEMENT DE LA
COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES PORTS (CIP)
(Résolution adoptée à la séance plénière tenue le 4 mai 2004)
LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI),
VU :
Les articles 5 e et 87 du Règlement de la Commission interaméricaine des ports (CIP) qui habilitent cette Commission a proposer des modifications à son Règlement, et tracent la procédure pour leur approbation;
Le rapport du Président du Comité exécutif sur les suggestions approuvées par ce Comité pour modifier le Règlement de la CIP (CIDI/CIP/doc.116/03);
La résolution CIDI/CIP/RES. 44 (III-03) de la Commission interaméricaine des ports par laquelle celle-ci recommande au CIDI la modification des articles 56, 70, et 84 du Règlement de la CIP;
{0>CONSIDERANDO:<}100{>CONSIDÉRANT:

<0}
{0>Que es necesario modificar el Reglamento de la CIP con el propósito de perfeccionar el funcionamiento de sus instancias, <}0{>Qu’il est nécessaire de modifier le Règlement de la CIP dans le but de perfectionner le fonctionnement de ses entités,

<0}
DÉCIDE:

1.
D’approuver la modification des articles 56, 70, et 84 du Règlement de la Commission interaméricaine des ports (CIP)
pour qu’ils soient conçus comme suit:
Article 56

 
 
 


1.
Le Comité exécutif est composé de quinze États membres élus au cours d’une réunion ordinaire de la Commission, qui seront dotés d’un mandat de deux ans et restent en fonction jusqu’à la prochaine réunion ordinaire de la Commission. Le Comité exécutif peut être réélu dans sa totalité ou en partie.
Article 70
 

B. Membres associés
1.
Les entités chargées de l’administration et des opérations des ports; les institutions d’études supérieures, scientifiques, commerciales, de développement, financières, industrielles et d’autres organisations à vocation connexe au secteur portuaire, qui sont dotées d’une personnalité juridique, peuvent participer aux CTC en qualité de membres associés, sous réserve de l’approbation expresse de l’État membre sur le territoire duquel l’entité, l’organisation ou l’institution a son siège principal, ou là ou elles a été constituée.  L’approbation peut être accordée tacitement si, dans un délai de 90 jours, l’État membre ne s’est pas encore prononcé sur la requête. Chaque État membre notifie par écrit au Président du COM/CITEL les noms des entités, organisations ou institutions qu’il a approuvées. Toute entité, organisation ou institution dont l’approbation aura été accordée tacitement ou expressément cesse d’être membre associé si l’État membre correspondant lui retire son approbation.
Article 84
2.  Le Secrétariat général crée un Fonds spécifique « Programme portuaire spécial » alimenté par les contributions provenant principalement des autorités portuaires. La contribution à ce programme est obligatoire pour chaque État membre. Le Comité exécutif peut limiter pour les États membres qui n’apportent pas de contribution à ce Programme les bénéfices provenant des projets et activités qui sont menés par prélèvement sur ces ressources. Le Fonds spécifique « Programme portuaire d’urgence » créé par la Conférence interaméricaine des ports, reste en fonctionnement. 

2.
De charger le Bureau de la Commission interaméricaine des ports (OCIP) de faire parvenir aux États membres le Règlement actualisé de cette Commission. 

CIDI/RES. 159 (IX-O/04)
RAPPORT DE LA 

XIIIe CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL

(Résolution adoptée à la séance plénière tenue le 4 mai 2004)
LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI),


VU les résolutions CIDI/RES. 121 (VII-O/02), AG/RES. RES. 1858 “Rapport de la Douzième conférence interaméricaine des ministres du travail”, CEPCIDI/RES. 86 (LXXXVIII-O/03) “Convocation de la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail”, CEPCIDI/RES. 91 (LXXXIX-O/03) “Changement de la date et du lieu de la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail” et CEPCIDI/RES. 94 (XCIV-O/03) “Changement du lieu de la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail”,

PRENANT EN COMPTE:


Qu’à la XIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail, la résolution TRABAJO/doc. 36/01 rev.2.corr.1, Déclaration de Plan d’action d’Ottawa, dans laquelle on prévoit la tenue de la XIIIe Conférence au Brésil en 2003, a été adoptée;


Que le Gouvernement du Brésil a offert d’accueillir la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail,

CONSIDÉRANT:

Qu’au Troisième Sommet des Amériques, tenue à Québec, les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé l’importance fondamentale de la Conférence interaméricaine des ministres du travail;

Que la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail a eu lieu du 24 au 26 septembre 2003, à Salvador de Bahía (Brésil), avec le soutien technique de l’Unité du développement social et de l’éducation et du Secrétariat exécutif au développement intégré,

DÉCIDE:

1.
De prendre note avec satisfaction du rapport final de la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail ainsi que des décisions qui y ont été adoptées, contenus dans le document TRABAJO/doc.14./03.

2.
De féliciter le Gouvernement du Brésil et de le remercier des efforts qu’il a déployés pour l’organisation et la tenue de la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail.

3.
De transmettre à l’Assemblée générale, lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, la “Déclaration de Salvador” et le “Plan d’action de Salvador” adoptés par les autorités du secteur du travail à l’occasion de la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail.

4.
De suggérer aux autorités sectorielles du travail de revoir, lors des réunions ministérielles et techniques qu’elles tiennent, les priorités de leur secteur établies dans le Plan stratégique de partenariat pour le développement dans le but de recommander les modifications qui s’avéreraient nécessaires.
5.
De remercier le Gouvernement du Mexique et d’accepter sa généreuse offre d’accueillir la XIVe Conférence interaméricaine des ministres du travail les 17 et 18 octobre 2005.

6.
De charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer, par l’intermédiaire de l’Unité du développement social et de l’éducation et en coordination avec le Secrétariat exécutif au développement intégré, le processus de préparation et de suivi des réunions du secteur du travail.

CIDI/RES. 160 (IX-O/04)
COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE DÉVELOPPEMENT SOCIAL

(Résolution adoptée à la séance plénière tenue le 4 mai 2004)

LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI),
VU : 


Les résolutions CIDI/RES. 55 (IV-O/99) et AG/RES. 1678 (XXIX-O/99) intitulées « Mécanismes pour la mise en œuvre du Dialogue interaméricain en matière de partenariat » ainsi que la résolution CIDI/RES. 131 (VIII-O/03) intitulée « Commission interaméricaine de développement social »,
 CONSIDÉRANT :

Que le CIDI, par l’intermédiaire de sa Commission exécutive permanente (CEPCIDI), a établi la Commission de développement social (CDS) en application de la résolution AG/RES. 1424 (XXVI-O/96); 

Que, par la résolution AG/RES. 1678 (XXIX-O/99) de l'Assemblée générale, le nom de la Commission de développement social a été modifié pour devenir la Commission interaméricaine de développement social;

Que, dans la Déclaration de Margarita issue de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale, les hautes autorités responsables des politiques et programmes de développement social ont exhorté la Commission à tenir une réunion en 2004 et ont chargé l’Unité de Développement social et d’éducation d’appuyer les travaux de la Commission interaméricaine. 


Que, dans la Déclaration de Nuevo León du Sommet extraordinaire des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu l’urgence de renforcer, au sein de l’OEA, les mécanismes de lutte contre la pauvreté comme le CIDI, la Commission interaméricaine de développement social et le Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination;


Que la Commission interaméricaine de développement social du CIDI a pour but de renforcer le dialogue interaméricain afin d’appuyer la formulation de politiques et l’élaboration d'actions de coopération en matière sociale, particulièrement pour lutter contre la pauvreté et la discrimination dans le Continent américain,  
TENANT COMPTE :

Que la Commission interaméricaine de développement social a tenu sa première réunion à Santiago du Chili les 5 et 6 avril de cette année; 


Que, à l’occasion de la réunion précitée, la Commission a considéré son Projet de Règlement, contenu dans le document CIDI/CIDES/doc.3/04 Rev. 2, et a recommandé que celui-ci soit approuvé par le CIDI;


Que, durant cette réunion, le Gouvernement d'El Salvador a offert d’accueillir la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, offre qui a été acceptée par la plénière;

DÉCIDE : 

1.
De féliciter et de remercier le Gouvernement du Chili pour les efforts consentis dans l’organisation et la tenue de la Première Réunion de la Commission interaméricaine de développement social.
2.
D’approuver le Règlement de la Commission interaméricaine de développement social joint à la présente résolution.
3.
D’accueillir avec satisfaction l’offre du Gouvernement d'El Salvador d’accueillir la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social de sorte que cette réunion se tienne durant l’année 2005.
4.
De suggérer que l’ordre du jour de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social inclue l’examen d’un project de Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination. 

5.
De charger la CIDES d’inscrire dans son plan de travail les activités préparatoires à la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social en vue de laquelle elle pourra solliciter l’appui du Secrétariat général par l’intermédiaire de l’Unité du développement social et de l’éducation et en coordination avec le Secrétariat exécutif au développement intégré.

RÈGLEMENT DE LA 

COMMISSION INTERAMÉRICAINE DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL (CIDES)

I.  NATURE ET FINALITÉ


Article 1.
La Commission interaméricaine du développement social (CIDES) (ci-après dénommé la CIDES) est une Commission du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), créée conformément à l’article 17 du Statut du CIDI, et à l’article 77 de la Charte de l’Organisation des États Américains (ci-après l’OEA ou “l’Organisation“).


La CIDES a pour finalité de poursuivre le dialogue interaméricain en appui à la formulation de politiques et à la mise en place de mesures de partenariat en matière de développement social, notamment pour lutter contre la pauvreté et la discrimination dans le Continent américain. La CIDES assurera le suivi des mandats émanés des Sommets des Amériques et des décisions prises aux Réunions des Ministres et hautes autorités chargées du développement social; identifiera les initiatives de nature multilatérale et contribuera à la mise en œuvre de politiques de l’OEA en matière de partenariat pour le développement social.

II.  COMPOSITION ET ATTRIBUTIONS


Article 2.
La CIDES est composée des représentants désignés par les gouvernements des États membres. 


Article 3.
La CIDES aura les attributions suivantes:

a.
Donner suite aux mandats émanés des Sommets des Amériques et des Réunions des ministres et hautes autorités chargées du développement social organisées dans le cadre du CIDI et développer une réflexion stratégique destinée à appuyer la formulation de politiques.

b.
Prêter ses services consultatifs pour les préparatifs et le suivi des Réunions des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social du CIDI à partir de l’échange d’information et de données d’expérience relatives à la lutte contre la pauvreté et à l’élimination de celle-ci, permettant d’identifier les obstacles et, en fonction de ces derniers, d’établir des priorités entre les lignes d’action.

c.
Proposer des stratégies de levée et de mobilisation des ressources supplémentaires pour financer des programmes, des projets et activités de partenariat en matière de développement social et de lutte contre la pauvreté, en incorporant la perspective de la parité hommes-femmes et en tenant compte des conditions spécifiques aux populations exclues.

d.
Soumettre des recommandations à l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement concernant l’utilisation du Compte sectoriel du développement social relevant du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI), ainsi que les modalités d’obtention de ressources additionnelles et provenant d’autres sources de financement.

e. Promouvoir une plus grande interaction et une meilleure coordination avec les institutions du Système interaméricain, du Système des Nations Unies, des systèmes sous-régionaux ainsi que d’autres instances internationales pertinentes;

f.
Promouvoir le dialogue avec la société civile organisée;

g.
Créer ou abolir les sous-commissions, les groupes de travail les instances ou les mécanismes si elle l’estime nécessaire à l’accomplissement de ses attributions.

h.
Élaborer et présenter à la Réunion des ministres du développement social organisée dans le cadre du CIDI, au Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets (GRIC), et à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) des rapports sur ses activités.

i.
S’acquitter des autres attributions qui lui sont conférées par la Réunion des ministres du développement social organisée dans le cadre du CIDI.

A. III.  BUREAU ET COORDINATION DE LA CIDES

Présidence et Vice-présidence


Article 4.
À chaque réunion ordinaire de la Commission, celle-ci procède à l’élection d’un président et de deux vice-présidents qui exercent leurs fonctions jusqu’à la prochaine réunion ordinaire.  Ces autorités exerceront leurs fonctions pour une période maximale de deux ans.


Le bureau est élu à la majorité des États membres présents à la réunion, mais en aucun cas, avec moins de 12 voix.  L’élection se déroule au scrutin secret, sauf si les délégations présentes choisissent d’élire le bureau par acclamation.


Article 5.
En cas d’absence ou d’empêchement temporaire du président, celui-ci est remplacé par le premier vice-président, et en l’absence de celui-ci, par le deuxième vice-président avec les mêmes fonctions et obligations.


Article 6.
Le bureau élu est chargé d’assurer la coordination de la CIDES, et en conséquence, il doit exécuter et faire exécuter les attributions conférées à la CIDES à l’article 3 du présent Règlement.  Il est également chargé de mener les actions dont la mise en œuvre lui est spécifiquement confiée par la séance plénière, ainsi que d’entretenir des relations de travail permanentes avec les autres États membres, avec le Secrétariat général de l’OEA (ci-après “le Secrétariat général”) et l’État membre responsable du volet du développement social dans le processus des Sommets des Amériques, pour mettre la CIDES en mesure de s’acquitter au mieux de sa tâche.  Le président de la CIDES doit faire parvenir toute correspondance officielle au Secrétariat général.


Le Président de la CIDES convoque les séances plénières; propose l’ordre du jour de ces séances; les ouvre et prononce leur clôture; dirige les débats; accorde la parole aux délégations et aux organismes, observateurs et invités spéciaux dans l’ordre dans lequel ils la demandent; met aux voix les points en discussion, et annonce les résultats; décide des motions d’ordre; installe les sous-commissions ou les groupes de travail requis; présente un rapport sur les activités de la CIDES sous sa présidence à la prochaine réunion ordinaire; s’acquitte de toute autre mission que lui confie la CIDES, et en général respecte et fait respecter les dispositions du présent Règlement.

B. IV.  RÉUNIONS

Réunions ordinaires et extraordinaires


Article 7.
La CIDES tient des réunions ordinaires au moins tous les deux ans dans un des pays membres ou au siège du Secrétariat général, selon une décision des États membres, en tenant compte des dispositions de l’article 30 du présent Règlement.  À cet effet, le Président de la CIDES porte le lieu et la date convenus pour la réunion à la connaissance de la CEPCIDI afin que celle-ci la convoque.


La Commission tient des réunions extraordinaires lorsque le décide l’Assemblée générale, ou le CIDI ou lorsqu’elle le décide par suite du vote affirmatif des deux tiers de ses membres.  Dans ce dernier cas, la Commission prend en charge la totalité des coûts de la tenue de ces réunions, à moins que leur financement ne soit prévu dans le programme-budget de l’Organisation, et elle informe la CEPCIDI de sa décision de tenir une réunion extraordinaire et d’en établir l’ordre du jour. 

Ordre du jour


Article 8.
Le Président et les Vice-présidents de la CIDES, avec l’apport des États membres, établissent l’avant-projet d’ordre du jour de chaque réunion ordinaire de la CIDES, et le présentent pour examen aux membres de cette Commission au moins deux mois avant l’ouverture de la réunion en question.  Les communications s’effectuent par les canaux établis par les États membres.  En même temps, le Secrétariat général fait parvenir l’avant-projet d’ordre du jour aux Missions permanentes près l’OEA.  À partir de la date de la réception de ce document, les États membres disposent d’un délai de trente jours consécutifs pour présenter leurs observations à la présidence de la CIDES.  Sur la base des observations reçues, le Président et les Vice-présidents rédigent le projet d’ordre du jour, qui sera soumis à la CEPCIDI.


L’ordre du jour de chaque réunion extraordinaire de la CIDES se circonscrit autour de la ou des questions pour lesquelles celle-ci a été convoquée. Le Président de la CIDES arrête la procédure et les délais d’élaboration de l’ordre du jour des réunions extraordinaires.

Lieu et date des réunions


Article 9.
Les réunions de la CIDES sont tenues en fonction des offres d’accueil émanées des États membres, dans le lieu et à la date, convenus à la réunion précédente.  Si dans les 90 jours précédant la date prévue pour la tenue d’une réunion aucune offre d’accueil n’a été formulée ou lorsqu’il n’a pas été possible de la tenir dans le lieu choisi, la CIDES se réunit au siège du Secrétariat général. Le Président informe les autres États membres des raisons qui ont motivé un changement éventuel de date, le cas échéant.

Envoi de l’avis de convocation


Article 10.
Le Secrétariat général fait parvenir aux États membres les avis de convocation des réunions aussitôt que le pays ayant fait une offre d’accueil aura confirmé au Secrétariat général la date, la ville et le lieu spécifique de la réunion, ainsi que la disponibilité des fonds suffisants pour la tenir.  Le pays qui offre d’accueillir une réunion doit fournir cette information au Secrétariat général au plus tard 90 jours avant la date proposée pour son ouverture.

Langues de travail des réunions


Article 11.
Les langues de travail des réunions de la CIDES sont les quatre langues officielles de l’Organisation. Les documents officiels qui sont présentés aux réunions sont disponibles dans les quatre langues officielles de l’Organisation.
C. V.  PARTICIPATION AUX RÉUNIONS

Délégations


Article 12.
Les délégations des États membres sont composées des représentants, conseillers, et autres membres que les gouvernements accréditent.  Chaque délégation a un représentant titulaire, qui est le chef de délégation et qui peut déléguer ses fonctions à un autre de ses membres.

Pouvoirs


Article 13.
Les délégations des pays membres ainsi que les Observateurs permanents près l’OEA sont accrédités par leurs gouvernements respectifs pour chaque réunion ordinaire ou extraordinaire de la CIDES, au moyen d’une lettre adressée au Secrétariat général.

Organes et organismes du Système interaméricain


Article 14.
Les représentants des organes et organismes du Système interaméricain peuvent assister aux réunions de la CIDES et de ses sous-commissions. De même, ils peuvent prendre la parole lorsqu’ils y sont invités par la présidence.

Observateurs permanents


Article 15.
Les Observateurs permanents près l’OEA peuvent assister aux réunions de la CIDES et de ses sous-commissions. De même, ils peuvent prendre la parole lorsqu’ils y sont invités par la présidence.

Autres observateurs


Article 16.
Peuvent également envoyer des observateurs aux réunions de la CIDES:

1. Les gouvernements des États membres de l’Organisation des Nations Unies ou des organismes spécialisés rattachés à l’ONU qui ont exprimé le désir d’y assister, par suite de l’autorisation du Président de la CIDES;

2. Les entités et organismes interaméricains gouvernementaux, de nature régionale ou sous-régionale, qui ne sont pas des organes ou organismes de l’OEA, par suite de l’autorisation du Président de la CIDES;

3. Les organismes spécialisés associés à l’Organisation des Nations Unies et à d’autres organisations internationales, lorsque leur participation en cette qualité est prévue dans les accords en vigueur intervenus entre eux et les organes pertinents de l’OEA, ou en l’absence de cet accord, sur autorisation préalable du Président de la CIDES.


Les observateurs visés dans le présent article peuvent prendre la parole pendant les réunions de la CIDES ou pendant celles de ses sous-commissions, lorsque le Président les y invite.


Aux effets du présent article, le Secrétariat général enverra les communications correspondantes 

Invités spéciaux


Article 17.
Le Président de la CIDES, avec l’appui du Secrétariat général, dresse une liste des entités et organismes gouvernementaux et non gouvernementaux, nationaux et internationaux, qui expriment le désir d’assister à une réunion de la CIDES, ainsi que des personnes d’une compétence reconnue, qui désirent y être invitées, et la fait circuler parmi les États membres de la CIDES avant de la présenter pour examen à la CEPCIDI,.  Dans tous les cas, l’agrément du pays d’accueil doit être accordé au préalable.


Les organisations de la société civile peuvent assister à la Conférence en qualité d’invités spéciaux selon les conditions et suivant la procédure pour la participation aux conférences de l’OEA des “Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA” [CP/RES. 759 (1217/99)].


Les invités spéciaux visés dans le présent article peuvent prendre la parole aux réunions de la CIDES lorsque son Président les y invite.


Les organismes et entités, et les personnes qui veulent être invités à assister aux réunions de la CIDES en qualité d’invités spéciaux doivent présenter leur demande au Président de la CIDES, par l’intermédiaire du Secrétariat général, au moins 30 jours avant l’ouverture de la réunion.


Aux effets du présent article, le Secrétariat général enverra les invitations appropriées.

Secrétariat général de l’OEA


Article 18.
Le Secrétaire général de l’OEA et le Secrétaire exécutif au développement intégré participent aux réunions de la CIDES et à celles de ses organes subsidiaires.

D. VI.  SÉANCES


Article 19.
À la première séance plénière de chaque réunion ordinaire, l’élection du bureau est effectuée conformément aux dispositions de l’article 4 du présent Règlement. 


À la première séance plénière de chaque réunion, l’ordre du jour de la réunion et le délai imparti pour le dépôt des projets de résolution sont arrêtés.


Article 20.
Les séances plénières et les séances des sous-commissions des réunions de la CIDES sont publiques à moins qu’elles n’en décident autrement elles-mêmes.


Les séances des groupes de travail sont privées, à moins que ceux-ci n’en décident autrement eux-mêmes.

VII.  SOUS-COMMISSIONS ET GROUPES DE TRAVAIL


Article 21.
Les sous-commissions et groupes de travail élisent leurs bureaux respectifs.  Les recommandations qu’ils adoptent ou les conclusions auxquelles ils parviennent sont présentées aux séances plénières de réunions de la CIDES dans un rapport approuvé par la sous-commission ou le groupe de travail concerné. Tout membre d’une sous-commission ou d’un groupe de travail peut demander que sa position sur une question donnée soit consignée dans le rapport pertinent. La CIDES réunie en séance plénière est saisie de ces rapports et adopte les décisions qui s’imposent. 


Article 22.
Toutes les délégations ont le droit de faire partie des sous-commissions et groupes de travail de la CIDES qui sont établis. Cependant, pour faciliter leurs travaux, les sous-commissions et groupes de travail sont installés initialement avec les délégations qui auront demandé à participer à leurs réunions.


Article 23.
Les sous-commissions et les groupes de travail peuvent, avec l’appui du Secrétariat général, continuer leurs travaux durant les intersessions de la CIDES.

VIII.  QUORUM ET ADOPTION DE DÉCISIONS


Article 24.


1.
Le quorum d’une réunion de la CIDES est constitué par la présence du tiers des États membres.


2.
Les décisions sont adoptées à la majorité des États membres.  Les décisions qui ont des incidences budgétaires et qui sont de la responsabilité de la CIDES sont adoptées à la majorité des deux tiers des États membres.


3.
Les sous-commissions et les groupes de travail peuvent siéger et adopter des recommandations si leur réunion bénéficie de la présence du tiers des délégations qui les composent.

E. IX.  SECRÉTARIAT


Article 25.
Le Secrétariat général de l’OEA appuie le Bureau de la CIDES dans l’exercice de ses attributions, et prête des services de secrétariat à la CIDES par l’intermédiaire de l’Unité du développement social et de l’éducation (UDSE) et du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), conformément aux fonctions propres à chaque service et en assurant une coordination adéquate entre ces services. 


L’Unité du développement social et de l’éducation, en sa qualité de Secrétariat technique de la CIDES, ainsi que le Secrétariat exécutif au développement intégré appuient le développement des activités de la CIDES, de ses sous-commissions et groupes de travail. En particulier, l’Unité du développement social et de l’éducation exerce les attributions suivantes:

a. Aide le bureau de la CIDES à mettre en œuvre la proposition d’ordre du jour et à élaborer les documents techniques qui seront discutés aux réunions ordinaires et extraordinaires, ainsi qu’au sein des commissions de travail. De même, fournir à la CIDES des documents de fond en vue faciliter le déroulement de ses activités.

b. Met en place des stratégies visant l’obtention de ressources additionnelles dans la ligne de l’Agenda continental de travail défini par la CIDES;

c. Facilite le dialogue, la coordination et la collaboration entre la CIDES et le reste des institutions du Système interaméricain, du Système des Nations Unies et des systèmes sous-régionaux pertinents pour la question du développement social.  Il veille également à la collaboration entre la CIDES et les différentes entités de l’OEA;

d. Identifie les possibilités de collaboration, des mécanismes de dialogue et de consultation avec la société civile dans le domaine de l’éducation;

e. Contribue à l’articulation des mécanismes et des actions de coopération horizontale; appuie et intègre les projets de développement social dans le Continent américain, identifie les besoins et encourage des actions dans les pays qui en font la demande;

f. Conserve la mémoire institutionnelle des travaux de la CIDES, et fournit périodiquement des informations les concernant aux délégations des États membres de l’OEA.

X.  PROCÈS-VERBAUX ET AUTRES DOCUMENTS

Procès-verbaux et comptes rendus des séances 


Article 26.
Le Secrétariat technique de la CIDES établit les procès-verbaux des séances plénières, qui sont soumis au Bureau de la CIDES pour approbation dans un délai maximal de trente jours après la tenue de la réunion.  Les États membres disposent de trente jours pour les approuver, et à l’expiration de ce délai, le Secrétariat technique procède à leur distribution.  Il élabore également les comptes rendus des séances des sous-commissions, et, sur leur demande, de celles des groupes de travail.


Article 27.
Pendant les séances des sous-commissions, les délégations peuvent demander que soient consignées dans le compte rendu de la séance correspondante les opinions qu’elles y ont formulées, et que soit incorporée en annexe à ce compte rendu toute déclaration qu’elles y ont émise.

Il ne sera dressé aucun procès-verbal des débats des séances privées de la CIDES, ni aucun compte rendu des séances privées des sous-commissions, mais le Secrétariat technique prendra acte de la présence des délégations à ces séances et des décisions qui y auront été adoptées.

Documents finals des réunions


Article 28.
Les décisions qui sont adoptées au cours des réunions de la CIDES, ainsi que les documents officiels qui auront été distribués, sont inclus dans un Rapport final dont l’élaboration incombe au Secrétariat technique, en coordination avec la SEDI.  Le Rapport final est distribué aux membres de la CIDES, dans les quatre langues officielles de l’Organisation, et aussitôt que ceux-ci l’auront approuvé, il est présenté à la Réunion des ministres du développement social organisée par le CIDI.  Il sera également transmis à la CEPCIDI.


Article 29.
Au siège du Secrétariat général, quatre États membres qui représentent chacun l’une des quatre langues officielles de l’OEA, avec l’appui de la SEDI et du Secrétariat général, corrigent les erreurs de forme et veillent à la concordance des textes des décisions adoptées par la CIDES.

F. XI.  ASPECTS FINANCIERS

Financement des réunions


Article 30.
L’OEA apporte une contribution financière à la tenue des réunions de la CIDES en fonction des crédits inscrits à cette fin au Programme-budget de l’Organisation. Les activités de la CIDES dont le financement n’est pas prévu dans le Programme-budget de l’OEA sont prises en charge par la CIDES uniquement.
/  Le Programme-budget de l’OEA ne prévoit en aucun cas le financement de la participation des délégations des États membres aux réunions de la CIDES, ni d’aucun de ses organes.


Article 31.
Les résolutions par lesquelles sont convoquées les réunions de la CIDES indiquent la source de financement qui est utilisée pour défrayer les frais y afférents. 

B. Financement de l’appui du Secrétariat technique


Article 32.
Le Secrétariat général appuie les travaux de Secrétariat technique de la CIDES à l’aide des ressources du Fonds ordinaire selon les modalités approuvées dans le Programme-budget de l’Organisation.

Ressources du FEMCIDI


Article 33.
La CIDES peut formuler des recommandations à l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement au sujet de l’emploi optimal du Compte sectoriel du développement social du FEMCIDI pour maximiser les ressources de coopération, conformément aux mandats des Sommets des Amériques.

Fonds spécifiques


Article 34.
La CIDES peut demander au Secrétariat général de l’OEA de créer des fonds spécifiques, conformément aux dispositions pertinentes,
/ pour financer ses activités.  Ces fonds sont alimentés par les contributions des gouvernements des États membres, des Observateurs permanents près l’OEA, d’autres États membres des Nations Unies, ainsi que de particuliers ou d’organismes publics ou privés, nationaux ou internationaux, dans le but de financer les activités de la CIDES.  Les intérêts accumulés par ces fonds sont considérés comme des recettes et sont crédités à ces comptes.


La CIDES peut demander au Secrétariat général de créer un Fonds spécifique du développement social – Sommet des Amériques, pour donner suite aux priorités tracées par les chefs d’État et de gouvernement; aux décisions des Réunions des Ministres du développement social organisées dans le cadre du CIDI, ainsi que d’autres initiatives que détermine la CIDES, conformément aux dispositions juridiques en vigueur.


La CIDES recherchera l’appui technique et financier d’autres entités bilatérales ou multilatérales pour atteindre ses objectifs. Les projets découlant des mandats des Sommets des Amériques pourront continuer à recevoir et administrer les ressources financières provenant d’autres institutions.

XII.  MODIFICATION DU RÈGLEMENT


Article 35.
Le présent Règlement peut être modifié par la CIDES, ad referendum de la Réunion des ministres du développement social organisée dans le cadre du CIDI. Les modifications qui comportent des incidences budgétaires pour l’OEA doivent être présentées aux organes politiques compétents de l’OEA en vue de leur examen et de leur approbation éventuelle.


Article 36.
Les questions de procédure non couvertes dans le présent Règlement sont résolues par la CIDES elle-même.

CIDI/RES. 161 (IX-O/04)

QUATRIÈME REUNIÓN ORDINAIRE DE LA COMMISSION INTERAMERICAINE DE SCIENCE ET TECHNOLOGIE  ET PREMIÈRE RÉUNION DES MINISTRES ET HAUTES AUTORITÉS CHARGÉES DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE

DANS LE CADRE DU CIDI

(Résolution adoptée à la séance plénière tenue le 4 mai 2004)
LE CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI),
VU:
Les résolutions AG/RES. 1807 (XXXI-O/01) et CIDI/RES.14 (I-E/01) “Première Réunion des Ministres et hautes autorités chargées de la science et de la technologie dans le cadre du CIDI”, lesquelles traitent de la convocation de la réunion initialement programmée pour l’an 2001 et reportée par la suite;
Les résolutions CIDI/RES. 125 (VII-O/02) et AG/RES. 1856 (XXXII-O/02) “Première Réunion des Ministres et des hautes autorités chargées de la science et de la technologie organisée dans le cadre du CIDI”, par lesquelles les États membres accordent la priorité à la tenue de la réunion préalablement au prochain Sommet des Amériques, 
PRENANT EN COMPTE:
Que la Déclaration du Troisième Sommet des Amériques souligne que les réunions ministérielles produisent d’importants résultats en appui aux mandats émanés du processus des Sommets des Amériques et qu’elles se poursuivront dans le cadre du développement de cette coopération;
Que le secteur de la science et de la technologie a été considéré comme un domaine prioritaire lors du processus des Sommets des Amériques, aspect qui a été réaffirmé dans le Plan stratégique de partenariat 2002-2005;
CONSIDÉRANT:
Que la Commission interaméricaine de science et technologie (COMCYT) a recommandé la tenue, après le Troisième Sommet des Amériques de la Réunion des Ministres et des hautes autorités chargés de la science et de la technologie organisée dans le cadre du CIDI, en vue de donner suite aux mandats relatifs à la science et à la technologie;

Qu’il est très important pour le Continent américain que soit tenue au moins une réunion ministérielle de science et technologie avant le prochain Sommet des Amériques, en vue de communiquer aux plus hauts échelons politiques les priorités, besoins et recommandations des plus hautes autorités chargées de la science et de la technologie des Amériques;

Que le Gouvernement du Pérou a offert d’accueillir la Première Réunion des Ministres et hautes autorités chargés de la science et de la technologie et a proposé qu’elle se déroule à Lima les 11 et 12 novembre 2004, 

DÉCIDE:
1. De prendre note avec satisfaction de la tenue de la Quatrième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de science et technologie à Washington, DC, les 15 et 16 avril 2004.


2. De prendre note de l’adoption de la part de la CEPECIDI, du projet d’ordre du jour de la Première Réunion des Ministres et Hautes Autorités chargées de la Science et de la Technologie dans le cadre du CIDI. 
3.
De remercier le Gouvernement du Pérou de sa généreuse offre de servir d’amphitryon à la Première Réunion des Ministres et Hautes Autorités chargées de la Science et de la Technologie dans le cadre du CIDI qui aura lieu les 11 et 12 novembre 2004.

4. De prier le Secrétariat Général, à travers du Bureau de la Science et la Technologie et du Secrétariat Exécutif au Développement Intégré, de continuer à appuyer le processus de préparation de suivi à la Première Réunion des Ministres et Hautes Autorités chargées de la Science et de la Technologie dans le cadre du CIDI, ainsi que le processus de préparation et de suivi aux réunions relatives à la science et technologie.
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�. « Le Venezuela émet une réserve à l'égard du paragraphe relatif à la Zone de libre�échange des Amériques (ZLEA) [dans la Déclaration de Nuevo León], pour des raisons de principes et à cause de profondes différences portant sur le concept et la philosophie contenus dans le modèle proposé, ainsi que du traitement des questions spécifiques et des délais impartis. Nous ratifions notre engagement envers la consolidation d’un bloc régional et de commerce juste, en tant que fondement du renforcement des niveaux d’intégration. Ce processus doit prendre en compte les caractéristiques culturelles, sociales et politiques de chaque pays; la souveraineté et la nature constitutionnelle; le niveau et la taille des économies des pays en vue de garantir un traitement équitable ».�





� Le Venezuela a réaffirmé sa réserve exprimée dans la Déclaration de Québec en ce qui concerne l'entrée en vigueur de la ZLEA en 2005.


� Miembro de la CENPE de Desarrollo Social en el 2003


� Miembro de la CENPE de Educación en el 2000


La résolution AG/RES. 1678 sur les mécanismes de mise en œuvre du Dialogue interaméricain en matière de partenariat, au paragraphe 7 de son dispositif, charge le Conseil permanent et le CIDI de mettre en pratique les mécanismes définis dans la présente résolution, en fonction des ressources disponibles dans le Programme-budget de l’Organisation, et sur la base des paramètres suivants:


		a.	La contribution annuelle du Programme-budget de l’OEA destinée à la tenue des réunions à l’échelon ministériel, et celles des Commissions interaméricaines est répartie à tour de rôle entre les différents secteurs. Lorsque pour une année donnée, l’Organisation n’affecte aucunes ressources à un secteur spécifique, les autorités de ce secteur rechercheront des fonds de sources externes ou indépendantes.


		Pour sa part, la résolution CIDI/RES. 60 (IV-O/99), en vertu de laquelle a été approuvé le Règlement-type des Commissions interaméricaines du  CIDI, a recommandé à l’Assemblée générale : “ que pour maintenir la continuité nécessaire dans les travaux des Commissions interaméricaines, elle envisage l’ouverture de crédits dans le Programme-budget de l’Organisation pour la tenue d’une réunion ordinaire des commissions tous les deux ans, en alternant le financement entre les différents secteurs pour qu’ainsi les activités de chaque Commission interaméricaine dont le financement n’est pas inscrit au Programme-budget de l’Organisation pendant une année donnée, soient financées par elle-même”.


Article 73 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général.
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